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L’expikience mutuelle profite ‘5 tous 

La devise de I’INTOSAI, << L’expkrience mutuelle profite B tow D, d&it veritablement la valeur de I’INTOSAI pour ses membres et n’est 
jamais plus Bvidente qu’aux congres triennaux de I’INTOSAI. Cette devise Btait manifestement B l’oeuvre au XVIe Congres tenu B Montevideo, 
car plus de 400 delegues ont participe aux debbats, aux groupes de travail et aux commissions qui donnent B I’INTOSAI toute sa vitalite. Comme 
<< une image vaut mille mots w, ce numero de la REVUE, qui est consacre au XVIe Congres, commence par un editorial en photos qui presente 
quelques-unes des activites qui ont eu lieu a Montevideo. 

La 44e reunion du Comite directeur a et6 l’une des nombreuses 
reunions du XW INCOSAI. Sous la presidence du president sortant, 
M. Khater d’Egypte, le Comite a adopt6 divers rapports et publications 
qui ont parlasuite et6 approuves partous les membresdu Congres. On 
voit ici des representants des ISC d’Arabie saoudite, d’Egypte, du 
Secretariat general de I’INTOSAI et de IUruguay. 

CINTOSAlcontinuedeproduiredenombreusespublicationsutilespour 
sesmembres. ParmilespublicationsadopteesaMontevideo,notonsla 
Declaration de Lima, le Code de deontologie de I’INTOSAI a I’intention 
des controleurs du secteur public, les Directives sur les meilleures 
pratiques pour le controle des privatisations, les Modalites de 
cooperation des ISC dans le controle des accords internationaux 
reiatifs8l’environnementetleGuidedecontr~ledelaprivatisation. Pour 
plus de renseignements sur ces docu,ments et d’autres produits parus 
aMontevideo, prieredese reporteralarubrique Publications&signaler 
& la page 23. 

Le succes d’un congres depend dans une large part de I’engagement, 
du devouement et du travail acharne du personnel de I’ISC hate, dont 
la plupart travaillent sans reldche dans les couiisses. On voit sur la 
photo M. Guillermo Ramirez (troisieme de gauche), president de la 
Cour des comptes de I’Uruguay et hate du XVle INTOSAI, ainsi qu’une 
partie des membres du personnel qui ont contribue au succes du 
Congres. 

Les travaux de I’INTOSAI ne sont pas confines aux seances officielles, 
comme en temoigne cette photographie. Des delegues de la Pologne 
et de la Russie ont saisi cette occasion pour aborder des questions 
professionnelles dint&et mutuel pendant une pause cafe. 
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XV-IL INCOSAI e 
URUGUAY ‘98 

La coophration produit des rbsultats 

La devise de I’INTOSAI, << L’experience mutuelle profite 9 
tous B, n’est jamais plus Cvidente qu’aux congres triennaux de 
I’INTOSAI. Cette devise Ctait manifestement a I’oeuvre au 
XVIe Congres international des Institutions superieures de controle 
des finances publiques (XVIe INCOSAI) tenu a Montevideo du 7 au 
14 novembre 1998, car plus de 400 d&g@ et observateurs de 
127 pays membres et organismes intemationaux ont participk 
activement a plus de 60 groupes de discussion, plenieres et reunions 
de groupes de travail regionaux et commissions. 

La pleine participation d’un si grand nombre de membres au 
Congres ainsi qu’a d’autres reunions, conferences et ateliers pendant 
les trois annCes qui se sent Ccouldes depuis le Congres du Caire a 
permis a 1’INTOSAl d’accomplir plusieurs rkalisations importantes. 
A la fin du XVIe Congres, le 14 novembre, les dClCgu6s avaient 
adopt.5 par acclamation plus de 20 normes, directives et autres 
produits, en plus des plans de travail triennaux des huit commissions 
et groupes de travail de I’INTOSAI. Les dClCgues ont egalement 
approuve la creation de deux groupes de travail charges dlklaborer 
des politiques et des prockdures pour divers aspects des activites de 
I’INTOSAI, et ils ont Clu cinq nouveaux membres au ComitC 
directeur. La piece maitresse de l’organisme, la << DC&ration de 
Lima >>, a Cte publi6e a nouveau dans les cinq langues offkielles et 
distribuee a Montevideo. << La DCclaration de Montevideo B, point 

culminant du Congres, a CtC unanimement adoptee a la plCniBre de 
‘cl8ture. Elle renferme les conclusions et les recommandations issues 
des Cchanges sur le theme central du Congres, c’est-a-dire le role des 
ISC dans la pr6vention et la detection de la fraude et de la corruption. 

CCr6monie d’ouverture 

Pendant la cCrCmonie d’ouverture ofticielle du XVIe INCOSAI, 
les dirigeants de I’INTOSAI ont pris la parole, on a remis deux prix 
de I’INTOSAI et M. Julio Maria Sanguinetti, president de l’Uruguay, 
a livr6 un discours-programme. 

La ceremonie a dCbut6 par un mot du president sortant de 
I’INTOSAI, M. Shawki Khater, prksident de I’Organisation centrale 
de controle des finances publiques de l’figypte, qui a fait ressortir les 
nombreux exemples de cooperation regionale et intemationale entre 
les membres de I’INTOSAI. M. Khater a termine ses observations en 
remerciant, au nom de tous les participants, la Cour des comptes de 
l’uruguay de I’excellence des prbparatifs au Congres et de sa 
chaleureuse hospitalit6. M. Guillermo Ramirez, prksident de la Cour 
des comptes de l’uruguay, a ensuite pris la parole et a souhait6 la 
bienvenue aux participants au Congres et a Montevideo. M. Ramirez 
a souligne I’importance du theme du Congres et le role que les 
commissions et les groupes de travail de I’INTOSAI jouent dans les 

Plus de 400 d6lhguk et’observateurs de 127 pays membres et organismes internationauxont assist6 h lac6r6monie 
d’ouverture et $I la premihre plhi&e dans la Salle de bal de I’H6tel Victoria Plaza, air s’est tenu le XVle INCOSAI. 
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trois anrkes qui separent deux congrts; il a remercie toutes les ISC 
qui ont prepare des communications et contribue aux preparatifs du 
Congres. En terminant, il a soulignt le << riche heritage et patrimoine 
de I’INTOSAI >> au service de ses membres, et il s’est engage 21 
poursuivre cette tradition pendant sa presidence. 

I’INTOSAI sous forme de stages de formation, de methodes et de 
normes et d’un tchange d’idees et d’experiences partout dans le 
monde. 11 a termink en indiquant que 1’Uruguay s’engageait 51 
poursuivre et B soutenir ce travail pendant les trois prochaines an&es 
oti 1’Uruguay presidera le Comite directeur de I’INTOSAI. 

PrCsentation des prix Kandutsch et Staats 

Pour la sixieme fois dans ses 45 ans d’existence, I’INTOSAI a 
remis deux prix B Montevideo, le premier pour souligner les 
realisations exceptionnelles dune ISC et l’autre pour le meilleur 
article publie dans la Revue en 1995-1997. Les prix portent le nom 
des hommes qu’ils honorent, en l’occurrence Jorge Kandutsch et 
Elmer B. Staats. 

M. Jose Maria Sanguinetti, president de la Republique de IUruguay, 
inaugureofficiellementleCongres. LepresidentSanguinettiasouhaite 
aux delegues la bienvenue en Uruguay et les a felicites d’avoir choisi 
comme theme du Congres le role urgent et difficile des IX dans la 
prevention et la detection de la fraude et de la corruption. 

LeprixJorgeKandutscha~t~remis~l’lSCdeI’lndepoursacontribution 
aux divers programmes de I’INTOSAI; le secretaire general, 
Franz Fiedler,remetofficiellementleprixaM.V. K. Shunglu, controleur 
et verificateur general de I’lnde, lors de la ceremonie d’ouverture. 

L’Inde a recu le prix Kandutsch 2 Montevideo en reconnaissance 
de son leadership exemplaire et de sa contribution 21 I’INTOSAI, ?I 
I’ASOSAI et a la Commission pour le contr6le informatique qu’elle 
preside. M. V. K. Shunglu, controleur et verilkateur general de l’Inde, 
a accept6 le prix au nom de son bureau. Le prix Staats a et6 present.5 a 
M. Ram Babu Nepal, Bureau du verificateur gCnCra1 du Nepal, pour 
son article intitule << Dimensions de la vtkification des recettes >>, qui a 
paru dans le numero de juillet 1996 de la Revue. 

La publication cl6 de I’INTOSAI, la Declaration de 
Lima, a& imprimee a nouveau dans les cinq langues 
de I’INTOSAI (pour la premiere fois en arabe) en 
utilisant le nouveau logo de I’INTOSAI, et elle a et6 
distribuee au Congres. 

Dans son discours-programme inspirant, le president Sanguinetti 
a souligne I’importance de combattre la fraude et la corruption, et il a 
Mlicite I’INTOSAI d’avoir choisi ce theme pour le XVF INCOSAI. 
Le president Sanguinetti a situ6 ce theme dans son contexte historique 
en rappelant l’importance du controle et de sa tradition t&s profonde 
en Uruguay. << M&me lorsque 1’Uruguay Ctait gouveme au siecle 
demier par un gouvemeur provisoire et qu’elle n’btait pas encore 
constituee en republique independante, nos commettants ont jug6 
essentiel de se doter d’un organe independant charge de controler et 
de verifier les comptes de l&at; bien que de structure simple, cet 
organe a pose les fondements theoriques de ce qui allait devenir un 
sitcle plus tard les Institutions superieures de controle. >> Le president 
Sanguinetti a ensuite mis l’accent sur l’importante contribution de 

Le choix de la fraude et de la corruption comme Theme I du 
XVIe INCOSAI URUGUAY 1998 reflete la sensibilisation croissante 
des membres de 1’INTOSAI a l’bgard de ce probleme present 2 des 
degres divers et sous des formes differentes dans les pays membres. 

Le developpement du Theme I, sous la presidence du Mexique, a 
debut6 par l’elaboration des rapports de base du sous-tlkme IA, 
Experiences et role des ISC dans la prevention et la detection de la 
fraude et de la corruption (Autriche) et du sous-theme IB, MCthodes 
et techniques des ISC dans la prevention de la fraude et de la 
corruption (l&tats-Unis). Sur cette base, 70 ISC ont elabore 
130 rapports nationaux qui passent en revue leurs experiences 
particulibres. Les contributions resultantes ont ensuite CtC analysees 
par le president du theme et les rapporteurs des sous-themes et servi 
de base de l’expod central du theme et des documents de travail. 11s 
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M. Ram Babu Nepal,v6rificateurgen&aladjointduNepal, recoitleprix 
Elmer Staats pourson article intitule <t Dimensionsde laverification des 
recettes ~~,quiaparudanslaRevue. M. James Hinchman, presidentdu 
ComitederedactiondelaRevue, remetofficiellementle prixaM. Nepal 
lors de la ceremonie d’ouverture. 

ont Cgalement servi a animer les debats du Congres. Outre les deux 
sous-themes, le president du theme, M. Javier Castillo (Mexique), a 
aussi livre un discours-programme dans lequel il a mis en valeur les 
questions essentielles du theme, les a situees dans un contexte plus 
vaste et a foumi le cadre conceptuel des discussions qui ont ensuite 
suivi sur le sous-theme. 

Pendant tous les Cchanges sur le theme I, tous les delegues se sont 
accord& pour dire que la corruption etait presente dans toutes les 
formes de gouvemement. Qui plus est, elle existe non seulement dans 
le secteur public mais aussi dans toutes les spheres de la sock%. Les 
dCl6guCs de I’INCOSAI ont Cgalement reconnu que la corruption 
dans le secteur public aboutit au gaspillage des ressources et Porte 
atteinte a la croissance Cconomique et a la qualite de vie, qu’elle sape 
la credibilite du gouvemement et mine son eftkacite. Certaines ISC 
ont souligne l’etroite correlation qu’elles ont constatee entre la 
violation des droits individuels, le niveau de corruption et 
l’affaiblissement de l’I?tat legitime et de ses institutions. 

Les IX estiment en general que l’environnement 
socio-economique de la population ne saurait &tre ignore quand il 
s’agit d’analyser et de lutter contre la corruption puisque l’injustice 
sociale, la pauvrete et la violence sont souvent associees B la 
corruption, et qu’il est pratiquement impossible d’isoler la corruption 
comme probleme particulier. 

Les membres sont conscients que les traditions, principes et 
valeurs des pays exercent une influence sur la nature de la corruption 
et que si les ISC n’exercent qu’une influence t&s limitee sur le 
substrat de la sociCt6, elles peuvent conditionner la demarche adopt&e 
pour lutter contre ce probleme. L’INTOSAI espere que les ISC 
pourront, sur la base d’une.action concertte, jouer un r6le dans la 
promotion d’une culture hostile au gaspillage qui valorise 
l’honn&tete, la responsabilite et l’utilisation rationnelle de la richesse 
Bconomique. 

Les ISC s’accordent aussi B penser qu’il est diffrcile de detecter 
un grand nombre d’actes de corruption et d’en estimer l’impact 
financier, puisque les pertes pour l’fitat ne sont pas necessairement 
visibles dam les registres comptables ou les 6tats financiers de 
l’institution publique. Cependant, les indicateurs statistiques montrent 
qu’il existe probablement un rapport entre plusieurs indicateurs des 
finances publiques et les niveaux de corruption constatts. 

Les responsablesdutheme I representaientladiversitequicaracterise 
I’INTOSAI - regions de I’ASOSAI, de la SPASAI et de I’OLACEFS - et 
ont men6 a bon terme les &changes sur les sous-themes. 

11 y a consensus que les lois et reglements, dans la mesure ou ils 
sont dtiment controlts et appliques, peuvent decourager la fraudeet la 
corruption. 11 a Bgalement’Bt6 reconnu que l’excbs de lois et de 
reglementations pourrait en fait, encourager la corruption et que la 
sur-reglementation est un danger en soi. 

Les services publics particulierement vulnerables II la corruption 
sont, par exemple : 

. la perception d’imp6ts et d’autres sources de revenus; 

. l’administration des achats et les contrats; 

. l’octroi de subventions et la delivrance de permis et brevets; 

. le recrutement et la gestion du personnel; <- 

. les douanes; 

. les procedures de privatisation. 

Parmi les formes les plus courantes de corruption, on a cite la 
malversation des biensi le nepotisme, le trafic d’influence et la 
subornation. La lutte contre la fraude et la corruption devrait se 
presenter comme un effort national qui doit 6tre durable a long terme; 
il n’est pas realiste de promettre des progrb considerables sur une 
courte periode. 

Sous-th&me IA. Experiences et r&e des ISC 
dans la prkention et la dCtection de la 
corruption et de la fraude (vice-prhsident : 
Arabie saoudite; animateurs : Pologne, 
Zimbabwe; rapporteurs : Chine, Suisse; 
liaison technique : Uruguay) 

Le groupe de discussion a souligne que la plupart des ISC 
considerent que leur principale contribution B la prevention et a la 
detection de la fraude et de la corruption consiste a ameliorer la 
transparence et la responsabilisation, ?I appuyer un environnement qui 
limite les possibilites de commettre des actes de corruption et tree un 
climat de bonne regie. Les questions suivantes ont et6 citees parmi les 
plus importantes dans les rapports nationaux et les seances de travail. 
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Gestion financibre solide 

En decrivant leur traitement de la fraude et de la corruption, et 
leur degre de participation B leur prevention et ?I leur detection, les 
IX ont en general soulignt que le renforcement de la gestion 
financiere - fondee sur de l’information fiable, complete et actuelle, et 
la communication des Cventuelles contraventions - et des systbmes de 
contrble interne efficaces representent les elements de base du role des 
ISC. Un cadre solide de normes foumit la base a cet effet. 11s ont 
convenu Cgalement que la creation des commissions de controle et de 
controle inteme devrait favoriser une gestion financiere solide. 

Mandats : 

La plupart des ISC jugent leur mandat suffisant en matibre de 
controle, m&me si certaines estiment qu’il serait utile de disposer de 
pouvoirs d’enquete accrus. Normalement, les ISC nejouissent pas des 
pouvoirs leur permettant de poursuivre en cas d’actes de corruption 
qui pourraient &tre a l’origine des constatations de la verification; 
d’autres ont fait ressortir la difficult6 de conduire ces enquetes 
puisque les preuves qui resultent du controle des ISC n’ont pas pour 
objectif de confirmer la conduite irregulibre d’un fonctionnaire. Les 
ISC ayant les pouvoirs necessaires pour conduire des enquetes 
pourraient etendre le controle de man&e 9 recueillir des preuves de la 
conduite irreguliere. De plus, certaines ISC ont signal6 que le pouvoir 
specifique de conduire l’enquete n’etait pas necessaire~ puisque la 
responsabilite de l’enqdte et de la sanction releve d’autres 
institutions publiques specialisees et de la direction de l’institution 
soumise a controle. Elles ont fait remarquer que I’ISC peut collaborer 
Ctroitement avec toutes ces organisations en cemant les meilleures 
pratiques et en les utilisant a titre d’indicateurs. 

Fonction publique 

Lesrepresentantsdel’6quipedegestionduCongresontprisunecourte 
pause pour faire les frais d’une photo dans la Salle principale des 
plenieres. Onvoit ici (de gauche adroite) les membresdu personnel de 
la Cour des comptes de Wruguay : Adolf0 Esteve, directeur du 
congres; Susana Lorenzo (directrice des activites); Miguel Aumento 
(directeur informatiquekechnologie); et Hector Garcia (directeur des 
services linguistiques). 

Une autre question CvoquCe au tours des debats est la necessite de 
disposer de fonctionnaires honnetes, competents et motives. En effet, 
les ISC devraient encourager la selection des fonctionnaires 
uniquement sur la base de leur inttgrite et de leur competence. S’il est 
vrai qu’un faible nombre d’ISC disposent de codes de deontologie 
formels applicables 9 l’ensemble de la fonction publique, beaucoup 
d’entre elles disposent d’un certain nombre de normes de conduite. 

Pour l’etablissement d’un code de deontologie dam ce domaine 
(comme le. Code de deontologie de I’INTOSAI a l’intention des 
controleurs du secteur public), il a CtC suggere de delinir les principes 
applicables au compprtement des fonctionnaires publics, notamment : 
l’integrite, l’objectivite, l’impartialid, l’honn&tete et le 
professionnalisme. 

Ressources 

Plusieurs ISC ont fait savoir qu’elles n’ont pas les moyens pour 
effectuer le travail qu’elles estiment nkessaire. 11 s’agit dun 
probleme serieux qui devra &tre examine d’une manihe ou d’une 
autre. L’INTOSAI elle-meme pourrait contribuer a l’analyse de ce 
probleme. 

Sous-th&me IB. MCthodes et techniques des 
ISC dans la prbention de la corruption et 
de la fraude (vice-prksident : CorCe; 
animateurs : Kenya, Tonga; rapporteuk : 
Chili, Afrique du Sud; liaison technique : 
Urww9 

M&me si le mandat et les activites des ISC dam la prevention et la 
detection de la fraude et de la corruption sont extrgmement variables, 
les ISC se sont cependant accordees 21 reconnaitre que le controleur et 
les controles sont des Elements significatifs pour reduire la fraude et la 
corruption. 11 a Cte convenu que la dissuasion et la prevention sont 
plus rentables que la detection et la poursuite de la fraude et de la 
corruption. Nous allons maintenant aborder quelques-uns des aspects 
les plus significatifs dont traitent specifiquement les rapports 
nationaux et les seances de travail. 

La plupart des ISC ont admis que leurs rapports de verification 
devraient &tre rendus publics en temps opportun, m&me si les 
pratiques concemant la modalite et le moment de la diffusion des 
resultats de la verification varient considerablement. Parmi les 
questions qui m&tent d’&tre considerees, on a Cgalement cite la 
necessite pour I’ISC de developper des relations avec les medias. 

Les ISC ont note que certains programmes accusent un plus 
grand nombre de faiblesses que d’autres et que ces programmes 9 
haut risque par leur nature ou leur fonction encouragent un 
environnement qui favorise la fraude et la corruption. 

En general, les ISC se sont accord&es a affirmer qu’elles devraient 
assurer le suivi rigoureux des recommandations; la plupart ont 
toutefois fait savoir qu’elles manquent des moyens formels leur 
permettant d’y donner suite. 

Elles ont souvent fait remarquer que les indicateurs de fraude sont 
difficiles a cemer; il existe cependant des indicateurs gerkriques 
presque toujours presents, et pour s’assurer de les reconnaitre, les 
controleurs doivent se fonder sur l’experience technique, le sens 
professionnel et une comprehension Claire de la maniere dont la 
fraude a CtC commise. La plupart des ISC considtrent que le manque 
d’experience et de qualification est le principal Ccueil rencontre en ce 
sens. Les ISC ont en general reconnu qu’il devrait y avoir une 
collaboration plus etroite entre les ISC pour mettre en commun Ieurs 
experiences concemant la fraude et la corruption. 

La position des ISC concemant l’information financiere 
communiquee (declarations de biens et d’intCr2ts) des fonctionnaires 
publics varie tnormement; qui est tenu de faire ces declarations, sur 
quoi elles doivent porter, avec quelle frequence elles devraient &tre 
effectuees et qui devrait prendre en charge l’examen de ces 
declarations. Beaucoup d’ISC ont affirm6 que l’examen des 
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dklarations devrait relever de la responsabilitC du gouvernement et 
non des ISC. Certaines ont fait savoir clue les dkclarations s’btaient 
aLCries utiles pour prkvenir la fraude et la corruption, alors que 
d’autres en contestent 1’utilitC. La plupart des 1% ont indiqut que, 
dans leur pays, les hauts fonctionnaire< et hommes politiques sont 
tenus de faire des dklarations de biens sous une forme ou une autre. 

Cengagement des contr6leurs g&Graux & titre de repnkentants 
thbmatiques a contribuk au succ&s du Congks. On reconnait sur la 
photo M. Eric Harid, contr6leuretv&ificateurg6n&al du Zimbabwe, qui 
a animk le sous-th8me 1 A. 

S’il est vrai que rares sont les ISC disposant d’une prockdure leur 
permettant d’accueillir les informations apportCes par le public, 
certaines estiment que cela pourrait renforcer un environnement 
prkventif et contribuer 9 identifier les actes frauduleux. 

Recommandations du th&me I 

Les ISC ont admis que la fraude et la corruption constituent des 
problkmes importants qui sbvissent dans tous les pays B divers degr&, 
et que les ISC peuvek et doivent s’efforcer de cr6er un entourage 
dkfavorable 8 la fraude et ?I la corruption. En application de la 
DC&ration de Lima, adoptke par I’INTOSAI en 1977, les ISC ont 
convenu qu’elles devraient &tre indkpendantes et disposer des 
pouvoirs requis pour contribuer efficacement & rdduire la fraude et la 
corruption. I1 a Bgalement CtB convenu que, dans la mesure du 
possible, les ISC devraient : 

I. parvenir ti un niveau s@isant d’autonomie jinancikre et 
opkrationnelle, et d une couverture sufisante de leurs activitis de 
contrGle; 

2. jouer un rGle plus actif a’ans l’&aluation de 1’efJicience et 
/ de l’efficacitt des systt?mes de contrGlefinancier et de contr6le interne 
et faire un suivi plus rigoureux des recommandations des ISC; 

3. concentrer la stratbgie de la vkrijication sur les services et 
ope’rations les plus vuln&ables & la fraude et L? la corruption, en 
mettant au point des indicateuri &ticaces de haut risque de fraude; 

4. de’terminer un moyen efJicace pour rendre publics les 
rapports de v&@ication et toute autre information pertinente, y  
compris l’e’tablissement de bonnes relations avec les midias; 

5. &laborer des rapports de ve’ri$cation comprihensibles et 
faciles d’acds; 

6. envisager une coop&ration plus ktroite avec d’autres 
organismes nationaux et internationaux luttant contre la corruption; 

7. favoriser l’khange d’exp&iences avec d’autres IX 
concemant la fraude et la corruption; 

8. favoriser la mise en place de prockdures de gestion du 
personnel a’ans la fonction publique, afin de sklectionnel; de retenir et 
de motiver les employ& +onne^tes et compt%ents; 

9. promouvoir l’e’tablissement de directives relatives d 
l’informati’on jinanci&e exigke des fonctionnaires, et en assurer lk 
suivi dans le cadre du processus permanent de contr6le; 

10. utiliser le Code de dkontologie de I’INTOSAI pour 
promouvoir des normes d’kthique plus .G[evkes et uti code de 
diontologie applicable ci la fonction’publique; 

II. t?udier la criation et la Qtiision d’une procidure 
permettant d’accueillir et de traiter les informations apporties par le 
public concemant les irrLgularit&s percues; 

12. continuer le travail relatif h la fraude et 2 la corruption 
dans les commissions et groupei de travail de I’INTOSAI, avec la 
Commission des normes de contrc%e qui itudiera ces aspects dans le 
cadre du guide de mise en.oeuvre compris dans le cadre plus g&5-al 
des normes. 

ThGme 11’: AmClioration du gouvernement 
d’un &at par le travail des ISC - rkultats 
des commissions et des groupes de travail de 
I’INTOSAI 

Au tours de l’exercice triennal qui s’est &oulC entre le XVe et le 
XVIeINCOSAI; les cinq commissions permanentes et les 
trois groupes de travail de I’INTOSAI ont men6 un grand nombre 
d’activitt%, qui ont abouti ?I plusieurs produits de grande utilitC (voir & 
la rubrique Publications & signaler, page 22, pour la liste compl&e des 
produits). 11 est done Evident que la vie de I’INTOSAI dans la pCriode 
qui s&pare deux congrks est d’une grande richesse. Un nombre 
croissant d’ISC participent aux commissions et groupes de travail et 
de plus en plus d’activitb - skminaires, rkunions de commissions et 
consultations - sont realisCes. 

Les commissions et group& de travail continuent Cgalement 9 
jouer un grand ri3le dans les congrks triennaux de I’INTOSAI, oh ils 
prksentent les rksultats de leurs travaux et sollicitent des suggestion; 
pour les plans de travail des trois annCes suivantes. Tous les produits 
prksentks B Montevideo de m&me que l’ensemble des plans de travail 
qui seront mis en oeuvre entre 1998 et le prochain congrks de 2001 
ont 6th adopt&. De plus, au XVIe INCOSAI, les commissions. et les 
groupes de travail ont consacrk une partie de leurs debbats B la faGon 
dont ils pourraient contribuer & l’excellence de la rBgie et & la lutte 
con&e la fraude et la corruption. 

Les d6lCguCs ont convenu que les ISC jouent un r6le important 
dans l’amklioration de la gestion des finances publiques. En 
favorisant une gestion fkancikre solide, la transparence et la 
responsabilisation dans la fondion publique, les ISC contribuent au 
bon fonctionnement tant du secteur public que du processus 
dkmocratique. Plus particulikrement, ces efforts permettent tgalement 
d’assurer une protection renforcde con&e les actes de fraude et de 
corruption. Plus prCcisCment, on a soulignC que des normes de haute 
qualit reprksentaient des outils importanfs dans le combat con&e la 
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fraude et la corruption. On a cite l’exemple des Directives relatives 
aux normes comptables de I’INTOSAI et de son guide pour la mise 
en oeuvre, qui peuvent aider Cnormement 9 ameliorer 
l’environnement de la gestion des affaires financieres et ?I susciter un 
niveau de transparence dans les rapports financiers qui aide 9 prevenir 
et a detecter la fraude et la corruption. 

Dans chacun des huit groupes de discussion des sous-themes qui 
constituaient le theme II, plusieurs questions communes ont CtC 
soulevees et elles ont 636 resumees par les Pays-Bas, president du 
theme II. Une des grandes questions communes est le besoin 
d’assurer une plus grande coordination et cooperation entre les huit 
commissions et groupes de travail. Beaucoup de dClCguCs ont 
soul&r& par exemple, que les recents documents sur la dette 
publique, I’informatique, l’environnement, la privatisation et 
l’evaluation de programmes devraient Ctre CtudiCs par les 
commissions des normes de controle, des normes de comptabilite et 
de controle interrie et qu’elles devraient Ctre integrees a leurs produits, 
s’il y a lieu. En corollaire, on a aborde la necessite d:Claborer et 
d’institutionnaliser des methodes pratiques pour Cchanger de 
l’information et communiquer entre les commissions et groupes de 
travail, de mEme qu’entre ceux-ci et les membres en g6nCral de 
1’INTOSAI. Ces discussions ont debouch sur les 
deux recommandations suivantes qui visent les travaux des 
huit commissions et groupes de travail et qui ont ensuite Btb adopdes 
en s&u-ice pleniere : 

I. Tous les commissions et groupes de travail permanents ont 
de’ encourages a identifier les domaines d’int&& commun avec 
d’autres commissions et groupes de travail, afn de coordonnei les 
activites et de soumettre leurs conclusions et eventuelles actions 
communes lors du XVIIe INCOSAI. . 

2. Ajin d’ameliorer les communications entre les commissions 
permanentes et groupes de travail et entre tous les organismes de 
I’INTOSAI, et les membres de l’INTOSAI, ont kte’ sugge’rees les 
mesures suivantes, complementaires des. versions &rites des 
documents : a) ttablir un index sur Internet avec des liens a toutes les 
pages d’accueil et les adresses tlectroniques de la communaute’ de 
1 ‘INTOSAI; b) renforcer 1 ‘utilisation des CD-ROM pour la dt$fusion 
de volumes considerables d’information, notamment les annuaires, 
bibliographies et tours de la communaute’ de I’INTOSAI; c) crier un 
groupe de travail charge’ de jeter les bases de l’infrastructure 

Le theme II Btait sous la presidence de la Cour de verification des 
Pays-Bas, sous la direction de (de gauche a droite) 
Mme Saskia Stuiveling, membre; M. Henk Koning, president; et 
M. Tobias Witteveen, secretaire general. Les Pays-Bas ont joue un 
grand role en coordonnant et en resumant les travaux des 
huit sous-themes qui faisaient partie du theme II. 

g&.&ale de communication applicable a I’INTOSAI et de mettre au 
point des presentations et procedures normalisees. 

Les debats, les conclusions ainsi que le texte complet de toutes les 
recommandations provenant des huit commissions et groupes de 
travail suivent, et ils sont extraits de la Declaration de Montevideo qui 
a et6 adoptee au XVF INCOSAI. 

Sous-th&me IIA : Commission des normes de 
contr8le (pksident, S&de; animateur : Namibie; 
rapporteur : Australie; liaison technique : Uruguay) 

Les debbats ont toume autour de quatre sujets : l’elaboration d’un 
guide pour la mise en oeuvre des normes ,de controle; un projet de 
reamenagement des Normes de controle; la mise au point d’une 
approche pour la normalisation des presentations des bibliographies 
de I’INTOSAI sur Internet; l’utilisation des Normes de controle et du 
Code de ddontologie de I’INTOSAI (Code de deontologie de 
I’INTOSAI 21 l’intention des controleurs du secteur public) dam le 
travail de prevention et de detection de la fraude et de la corruption 
men6 par les ISC. 

Les membres ont abouti a la conclusion g&&ale qu’il existe 
actuellement un vaste << cadre de normes de contr6le ., compose des 
ClCments suivants : la Declaration de Lima, notamment ses principes 
generaux concernant le controle dans le secteur public, en est le 
fondement; le Code de deontologie, qui expose les valeurs et les 
principes qui doivent guider la pratique quotidienne des controleurs, 
represente le niveau suivant. L’un des principes soulignes par le Code 
de deontologie est l’obligation faite au controleur d’appliquer les 
normes de controle gCnCralement recommes. Enfin, les Normes de 
controle contiennent les postulats et principes applicables aux travaux 
de controle; les guides et directives, qui constituent le 
quatrieme niveau, foumissent une assistance pratique aux ISC pour la 
mise en oeuvre des Normes dans leur sphere d’attribution. 

klaboration d ‘un guide pour la mise en oeuvre des 
Normes de coiztr6le 

11 a et6 convenu que le guide pour la mise en oeuvre des Normes 
de contrble viendrait completer l’ensemble des normes de I’INTOSAI 
et constituer le qua&i&me niveau du cadre mentionne ci-dessus. Dans 
les reponses au questionnaire adresse en 1997 par la Commission des 
normes de controle aux ISC, celles4 ont demand6 l’elaboration de 
ce guide. 

Au tours des debats, des participants ont jug6 que ce guide 
pourrait aider les ISC a mettre en oeuvre les Normes de controle dans 
leur pays. Dans l’elaboration du guide, les membres ont note qu’il 
serait important de rester attentif aux differents contextes culturels, 
linguistiques, legaux et sociaux qui existent dans les pays de 
I’INTOSAI. Les membres ant, par ailleurs convenu que la 
Commission devrait definir les meilleures pratiques au regard 
desquelles les ISC pourraient Bvaluer leurs propres activites. Les ISC 
ont aussi remarque que le guide devrait &re &dig& en consultation 
avec d’autres commissions permanentes et groupes de travail afin 
d’harmoniser leurs approches. 

Projet de rkamhagement des Normes de contr6le 

En ce qui conceme la proposition de revoir et de mettre a jour les 
normes de controle, les membres ont note que tant le libel16 que le 
contenu des Normes restent dans l’ensemble pertinents et appropries. 
Les membres ont toutefois reconnu que, depuis la redaction du Code 
de deontologie, il y a un certain chevauchement entre ces dispositions 
et celles qui touchent 51 la conduite Bthique contenues dans les Normes 
de controle. Par ailleurs, l’evolution rapide du controle dans des 
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domaines tels que le controle informatique et le contr&Ccologique 
n’est pas pleinement prise en consideration dans les Normes de 
controle. Ces deux facteurs sont ?I I’origine du projet de 
reamenagement des Normes de controle afin de preciser les liens 
existant entre le Code de deontologie et les Normes de controle et de 
faciliter la mise a jour afln de maintenir le caractere vivant et la 
pertinence des Normes de controle. Tout reamenagement devrait 
Cgalement prendre en consideration les avis des membres au sujet de 
l’eventuelle introduction ou mise 9 jour de domaines tels que le 
controle de gestion, le controle inteme et la fraude et la corruption. 

Mise au point d ‘une approche de la normalisation des 
prksentations des bibliographies de 1’INTOSAIsur 
Internet’ 

11 a CtC convenu que le moyen le plus simple et le moins cofiteux 
de tenir 21 jour une bibliographie est de l’afficher sur Internet. Les ISC 
pourraient ainsi tenir constamment a jour les informations relatives a 
leurs propres produits. Cette solution exige des presentations et des 
procedures normalisees. 11 a et6 note que ce travail devrait &tre r&k6 
en cooperation avec d’autres commissions permanentes et groupes de 
travail et avec le contours du Secretariat g&&al de l’INTOSA1. 

Utilisatioti des Normes de contr8le et du Code de 
dkontologie par les ISC dans letir travail de prkvention 
et de dktection de la fraude et de la corrupiion 

Les membres ont note que tous les elements d’une societe sont 
tenus d’agir conformement aux plus hautes normes d’ethique. En 
outre, la prevention et la detection de la fraude et de la corruption 
n’est pas la premiere des missions des ISC. Les Normes de controle 
de I’INTOSAI enoncent clairement qu’il incombe a l’entid contrtWe, 
et non au controleur, d’assurer les contr6les intemes les plus aptes a 
sauvegarder ses ressources. Cependant, l’existence d’ISC 
independantes et impartiales, dont les fonctionnaires hautement 
qualifies travaillent en application de normes de controle et de 
deontologie intemationalement reconnues, peut avoir un effet 
dissuasif sur la fraude et la corruption. 

Les sept groupes de travail regionaux de I’INTOSAI ont tenu des 
seances de travail pendant le Congres. On reconnatt ici les dirigeants 
de I’Organisation africaine des lnstitutionssuperieures de controledes 
financespubliques (AFROSAI)a leur reunion : M. Leopold Ouedraogo, 
Burkina Faso; Mm0 Lucy Gwanmesia, Cameroun, M. Kossi Gnandi, 
Togo, et M. John Robinson, Gambie. 

Les membres ont reconnu que les ISC peuvent contribuer ?I 
renforcer la conscience morale des fonctionnaires publics, en assurant 
un travail de qualite effectue par un personnel competent selon des 
pratiques appropriees, et en dormant un exemple d’independance, 
d’integrite et de comportement approprie. L& membres ont aussi 
convenu que la diffusion des Normes de contr6le et du Code de 
deontologie de I’INTOSAI et des differents pays pourrait susciter de 
l’inter& pour les concepts dthiques et promouvoir la connaissance du 
role et du travail des ISC. 11 conviendrait que les ISC, sur la base de 
leur propre code de deontologie, entament avec les entites soumises 
au contr6le et les autres parties interessees des discussions ?I propos de 
l’importance que rev&tent les normes de deontologie. 

11 a et6 note au tours des debbats que le Code de deontologie 
s’applique en particulier aux ISC. 11 faudrait peut-etre s’assurer qu’il 
est compatible avec d’autres codes professionnels etlou de 
compbrtement applicables a l’ensemble de la fonction publique. 

Recommandations du sous-th&me IIA : 

La ,Commission : 

1. estime qu’avec l’elaboration du Code de deontologie de 
I’INTOSAI, I’Organisation s’est dotee d’un recueil plus complet de 
normes qui contribuent a renforcer l’independance des ISC et leurs 
activites; 

2. appuie la nkessite’ de rtkn.kager les Normes de controle 
afin de preciser les liens existant entre le Code de deontologie et les 
Normes de controle et d’en faciliter la mise a joul; afin de maintenir 
le caractere vivant et la pertinence des Normes de‘controle. 

3. appuie l’klaboration d’un guide pour la mise en oeuvre des 
Normes de controle qui reconnaisse 1 ‘existence de differents systemes 
culturels, linguistiques, legaux et sociaux ‘dans la communaute’ de 
I’INTOSAI. Cette elaboration devrait Ztre conduite en consultation 
avec d’autres commissions permanentes et groupes de travail afin 
d’harmoniser leurs approches respectives. 

4. appuie l’etablissement d’une approche de la normalisation 
des presentations etdes procedures applicables aux bibliographies de 
I’INTOSAI sur Internet. Ce travail devrait .Gtre menk en cooperation 
avec d’autres commissions permanentes et groupes de travail et avec 
le contours du Secretariat general de 1 ‘INTOSAI; 

5. invite les ISC h prendre en consideration 1 ‘importance pour 
les controleurs d’appliquer des normes de controle et de deontologie 
g&t!ralement reconnues, afin de contribuer a la prevention et h la 
detection de la fraude et de la corruption; . 

6. prie les ISC de participer activement au renforcement de la 
conscience morale dans la fonction publique en assurant un travail 
de qualite, en favorisant l’echange de vues sur les normes de 
deontologie avec les institutions soumises au controle et les autres 
parties inte’ressees, en donnant l’exemple par leur independance, leur 
integrite et leur conduite appropriee. 

Pour plus de renseignements, communiquer avec la : Commission 
des normes de contile, Bureau de verification de la Suede, 
Drottinggatan 89, S-10430 Stockholm, Suede (telephone : 
46-8-690-4000; t616copiet.u : 46-8-690-4123; courriel : int@rrv.se.). 

8 . 
Revue intemationale de la vhification des comptes publics - Janvier 1999 



Sous-thkme IIB : Commission des normes de 
comptabilitC (prkident : l?tats-Unis; animateur : 
Cameroun; rapporteur : Canada; liaison ‘technique : 
Uww) 

Ce’ sous-thkme a port6 sur le travail de la Commission des 
nornies de comptabilit6 (CNC) de I’INTOSAI, et les Cchanges ont 
toumC autour de trois grands sujets : 

1. le Guide pour la mise en oeuvre des directives relatives aux 
normes comptables : rapports sectoriels et gWraux du secteur public 
(Guide de mise en oeuvre); 

2. l’utilid d; Guide de mise en oeuvre et d’autres produits 
Blabores par la CNC dans la prkvention et la detection de la fraude et 
de la-corruption; 

3. le Plan de travail ‘de la Commission pour les 
trois prochaines am&es. 

Guide pour la mise en oeuvre 

Au tours de cette partie de la sCan’ce de travail, les participants ont 
appoitC 2 la CNC leurs expkiences dans l’utilisation des concepts 
contenus dans le Guide pour la mise en oeuvre. 11 a en g&&al Ct6 
admis que le Guide est t&s utile, notamment dans la situation rkente 
de certains gouvemements qui sont en situation de transition vers 
l’adoption de, la comptabilitk d’exercice ou le renforcement de leurs 
pratiques d’ktablissement des rapports financiers. S’il est vrai que le 
Guide ne recommande pas spkifiquement la comptabilitC d’exercice, 
il illustre les avantages de cette mkthode de comptabilitC et constitue _ 
en ce sens un outi effkace permettant d’aider les ISC ?I travailler avec 
leur gouvdmement ZI cet Cgard. 

11 a Ct6 not6 que les ISC ne disposent pas dans l’ensemble des 
pouvoirs requis pour obliger leur gouvemement B utiliser le Guide. 11 
a t6utefois CtC convenu que Ies’ISC devraient encourager activement 
leur gouvemement B amkliorer leurs rapports financiers en utilisant le 
‘Guide loisqu’il sera approprik 

Utilite’ du Guide pour la mise en oeuvre et d ‘autrq 
produits de la CNC pour la prbention et la dbtection 
de la fraude et de la corruption 

Au tours de cette partie de la sbance, les participants ont Cmis un 
certain.nombre de commentaires relatifs B Ia faGon d’utiliser le Guide 
et les autres produits de la CNC dans la prkvention et la dktection de 
la fraude et de la corruption. En g6n&al, ils estiment que le Guide 
foumit une bonne occasion d’amkliorer l’environnement de la gestion 
des affaires financiBres et assure un niveau de transpareke dans 
l’ilaboration des rapports financiers, qui aide a,prkvenir et g dkecter 
la fraude et la corruption. 

11 a CtC not6 que la publication des rapports financiers conduira les 
auto&s financibres Zi &tre plus exigeantes envers elles-m&mes au 
moment de preparer ces informations. Cette responsabilisation 
croissante est un ClCment dissuasif significatif vis-21-vis de la fraude 
et de la corruption. Cependant, il y a eu consensus que les rapports 
publics et de contrble devraient ‘hre C!abor& en temps voulu afin de 
permettre la detection et la prevention effkaces de la fraude et de la 
corruption. Bien que certains d&QuCs aient dCclar6 que la pr6vention 
et la detection de la fraude et de ,la corruption ne figuraient pas parmi 
leurs responsabilitCs explicites, il a en g6nCral 6ttc reconnu que le 
processus de contr6le pourrait permettre de dktecter la fraude et la 
corruption et qu’il pourrait Cgalement constituer un C16ment de 
dissuasion important..11 a par ailleurs Btk not6 que les ISC devraieht 
tenir compte du risque de fraude et de corruption lors de la 
planification des domaines prioritaires de la vkification. 

Les responsables du sous-th&me IIF prksentent un rappori des 
&changes t&s animks qu’ils ont eus sur le contrale des privatisations. 

Les’dCl@u% pnt kgalement rema@ que le,s conditions requises 
pour l’itablissement de rapports de qualit sont nkessairement aussi 
de bons dispositifs de contr6le inteme, essentiels B la prkenti9n et 2 
la dktection de la fraude et de’la corruption. A la lumi&re de ces 
considkations, il a BC sugg6r6 que les ISC concentrent leurs effqrts 
sur la r&ision d& contr6les intemes. 11 a par ailleurs 6th suggtr6 que 
le travail des vkificateurs intemes pourrait hre efkacement &is 51 
profit par les ISC & cet Bgard. 

Plan de travail de la Commission pqur les 
trois prochaines annkes 

La CNC a proposal de’ rkaliser les trois grands projets’ ci-aprks 
pour le XVIIe INCOSAI en 2001 : 

,. 

1. filargir le Guide de mise en oeuvre afin $y ‘inclure une 
section relsitive aux explications et atix analysls des. r&ultats 
financiers et de gestion. ,Cette section fdumirait les directives 
applicables a l’analyse et B l’explication des rkwltats financiers et de 
gestiori. de programmes de l’exercice, cornpar+, au besoin, aux 
exercices pn%%d&ts. Avec l’ajout de cette section, le Gvide 
contiendra les composantes essentielles d’un rapport, de 
responsabilisation qui permettra au gouvemement de rendre des 
comptes aux citoyens concemant les ressources qui’ lui ont &5 
confiCes. 

2. Formuler des commentaires sur les propositions de normes 
comptables du Cornit du secteur public (CSP) de la Fkdkration 
intemationale des comptables (IFAC). En 1998, le CSP a entrepris un 
projet pluriannuel de normes, pour mettre au point un ensemble de 
normes et lignes directrices de base sur l’information financi&re 
recommandges pour le secteur public. Les observations Cmises par la 
CNC contribueront B assurer que les differentes approches et 
traditions des ISC et les besoins de toutes les, ISC seront pris en 
considkration dans l’elaboration de ces normes et lignes directrices. 

3. Mettre 2 jour le Guide de mise en oeuvre afin qu’il refkte 
les nouveaux commentaires Bmis par l& ISC au sujet du Guicle aprks 
sa premBre publication ainsi que les r&isions qu’il serait utile d’y 
apporter sur la’base des contributions des ISC concemant les normes 
comptables p’ubliCes par d’autres organisations professionnelles, et 
actualiser, le cas Cchbant, les autres documents de la CNC. 

Au tours de cette partie de la s&we, les participants ont Bmis 
leurs avis concernant le plan de travail pour les trois prochaines 
an&es. 11 a en g6nCral CtC convenu que le plan de travail proposC est 
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pertinent et utile. I1 a en gen6ral‘ete admis qu’il conviendrait d’ajouter 
une nouvelle section au Guide relative ?I la discussion et a l’analyse 
des resultats financiers et de gestion. Plusieurs ISC ont.en particulier 
fait remarquer que le projet de discussion et dTanalyse est tres 
important, puisqu’il permet d’examiner ce qu’il y a derriere les 
chiffres et de fournir des analyses intelligentes ‘des: resuitats des 
activitkpubliques, y compris l’examen des mesures de gestion. 11 a 
Bgalement Bd convenu qu’il faudrait presenter des cas concrets. 

I1 y a eu consensus en ce sens que les IX! represent&s ‘par la 
CNC devraient participer au processus de commentaire des 
exposes-sondages de I’IFAC alin de contribuer ?I assurer que le point 
de vue et les experiences des ISC soient dfiment pris en consideration 
dans les normes publiees par.l’IFAC. .I1 ‘a aussi CtB note que les 
normes de I’IFAC s’inspirent de celles prealablement, mises au point 
pour I’infoimation ~tinancii%e~du Secteur, prive, en. les adaptant si 
n&es&e afin de traduire lanature particdliere.de certaines activites 
publiques. Cette approche permettra d’haimoniser, dans la mesure du 
possible, la comptabilite des secteur public et prive, ce qui a ettc 
considere comme important par plusieurs &lCguCs. L’importance des 
liens Ctablis entre I’information de gestion, budgemire et financiere a 
aussi Cte soulignee par certains dCleguCs. La proposition de la 
Commission de mettre periodiquement B jour le. Guide ainsi que 
certains autres documents de la CNC a 86 retenue par la major& des 
Tom 

Des dirigeants de I’INTOSAI reunis pour une photo de groupe pendant 
la pause d’une seance pleniere (de gauche a droite : M. Ubaldo Nieto 
de Alba (Espagne), vice-president du Congres; M. Seung-hun Hahn 
(Come), h6te de I’INCOSAI de2001; M. Guillermo Ramirez (Uruguay), 
president du Congres et nouveau president du Comite directeur; et. 
M. Franz Fiedler (Autriche), secretaire general de I’INTOSAI. 

Recommandations du sous-th2me IIB 

La Commission recommande : 

1. au Congres d’adopter le Guide pour la mise en oeuvre des 
directives relatives aux normes comptables : rapports sectoriels et 
generaux du secteur public. 

2. aux ISC de promouvoir le Guide aupres de leur 
gouvernement respectif le cas {cheant,’ a@ de garantir la 
transparence de l’infonrtation jinanciere et la responsabilisation 
publique et de contribuer ainsi h prevenir et a detecter lafraude et la 
corruption. 

3. d’adopter le Plan de travail de la Commission pour 
1 ‘exercice 1999-2001 tel qu ‘il a e’te’proposk 
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Pour plus de renseignements, communiquer avec la : 
Conimission des normes de comptabilitk, U.S. General Accounting 
Office, piece 7806,441 G Street NW, Washington, D.C. 20548 USA 
(telephone : 202-512-4707; telltcopieur : 202-512-4021; courtier : 
oil@gao.gov). 

Sous-th&me IIC : Commission des normes de 
co&r&e interne (prkident : Hongrie; animateur : 
Belgique; rapporteur : Costa Rica; liaison 
technique : Uruguay) 

Depuis sa creation en 1984, la Commission des normes de 
controle interne a port6 son attention sur quatre domaines essentiels : 
les concepts et les objectifs du contrijle interne; la composante 
minimale des normes de contr6le inteme susceptible d’etre utilisee 
par tout pays comme cadre pour la mise en oeuvre d’un systeme 
speciflque de controle inteme; la mise en place d’un systeme de 
contrele inteme; le suivi p6riodique de l’efficacite du systeme de 
contr6le inteme mis en place. Les travaux initiaux de la Commission 
ont abouti a l’adoption des Directives geneales concernant les 
normes de controle inteme, par le XIV INCOSAI, a Washington, 
D.C., en 1992, de m&me qu’a une conference intemationale en 1997 
et a une bibliographie. 

Le document de discussion du theme IIC a ouvert la voie aux 
tchanges de Montevideo qui ont donne lieu a des accords sur les 
grands points suivants. Les dClCguCs ant’ convenu que les 
recommandations et declarations contenues dans le Guide 
d’information sur l’effkacite des contrtYes intemes : Experiences des 
ISC dam la mise en oeuvre et l’evaluation des contreles intemes, sont 
des instruments utiles permettant aux ISC de creer leurs propres 
systemes de controle inteme, de renforcer leur capacite et d’evaluer 
leurs activites. La Commission a remercie les ISC de 1’Afrique du 
Sud, de la Bolivie; de la Chine, ‘du Costa Rica, de l”Egypte, des 
Etats-Unis, de 1’Islande; du Japan, de la Nouvelle Z&nde, des 
Pays-Bas, du Royaume-Uni et du Tonga pour leurs precieuses 
contributions. 

Les dCl&ues ont aussi indique que les conclusions issnes de la 
Conference tenue a Budapest en 1997 et de la Reunion du Groupe 
d’experts special, tenue en Hongrie en 1998, ont mis en evidence la 
necessite d’elargir les principes conceptuels du contr6le inteme sur la 
base de l’echange d’experiences. entre tous les membres de 
I’INTOSAI et d’examiner les directives actuelles sur le controle 
inteme afln de decider s’il y a lieu de les mettre 21 jour. Les systemes 
de contr6le inteme efficaces et efficients sont l’un des moyens aptes B 
prevenir et a detecter la fraude et la corruption. 

Recommandations du sow-th&me IIC 

La Commission recommande ce qui suit : 

I. La Commission des normes de contr6le interne devrait 
examiner la necessite’ de mettre b jour les Directives pour 
l’elaboration des normes de contr6le inteme adoptees par le 
XIVe INCOSAI b Washington D.C. en 1992, afin qu’elles deviennent 
un outil modeme permettant d’appuyer la gesh’on des institutions 
publiques et le travail des ISC. Cette mise ir jour devrait comprendre 
la mise au point d’un modele commun de contr6le inteme et un guide 
coherent en matiere d’evaluation. 

2. I1 est recommande aux ISC d’examiner la possibilite’ 
d’adopter la definition du contrcile inteme contenue dans les 
directives adoptees par le XIVe INCGSAI h Washington D.C. en 
1992. De plus, les commissions et groupes de travail de I’INTOSAI 



Le Congrhs a adopt6 par acclamation la dernihre 
publicationdelaCommissiondesnormesdecontr6lede 
I’INTOSAI, le Code de d$onto!ogie k~ I’intention des 
contr6leurs du secteur public de I’INTOSAI. 

devraient coordonner leurs efforts concernant le contr6le’interne afin 
de garantir l’utilisation uniforme de cette definition. 

3. La Commission des normes de contr6le interne devrait 
encourager la tenue d’une conference h la fin de l’an 1999 ou au 
debut de l’an 2000 afin d’examiner les questions suivantes : . ~ 

. les responsabilites de la direction dans la creation et le maintien- 
de systemes appropries de contr+ interne; 

l le role du contr6le interne et du contr6le externe darts 
l’appreciation et l’haluakon des contr6les internes ainsi que 
des methodes et techniques de gestion; 

. le suivi des recommandations sur le contr6le inteme et externe; 

. l’evaluation des risques du contr6le dans les processus de 
decentralisation administrative; 

. 1 ‘etude des eventuelles modifications a apporter aux directives 
pour l’elaboration des normes de contr6le inteme. 

4. Les resultats de cette conference devraient faire l’objet 
d’une brochure contenant les principales directives concemant le 
contr6le inteme. 

5. Reconnaissant la valeur de la bibliographie et la necessitt 
d’en actualiser le contenu et la presentation, la Commission des 
normes de contr6le inteme devrait travailler de concert avec d’autres 
commissions et groupes de travail qui sont a 1 ‘heure actuelle en train 
d’elaborer ou de mettre a jour leurs bibliographies afin d’en 
normaliser le format et d’en faciliter l’accis aux ISC au moyen de 
references croisees. 

‘Pour plus de renseignements, communiquer avec la : 
Commission des normes de contrhle interne, State Audit Offke, 
Apaczai Csere Janos U. 10, H-1052 Budapest, Hongrie (telephone : 
36-l-3 18-8799;. telecopieur : 36-l-3384710). 

Sous-th6me IID : Commission pour Je contr8le de la 
dette publique (prkident : Mexique; animateur : 
Portugal; rapporteur : Jordanie; liaison technique : 
Uruguay) 

Lorsque la Commission pour le controle de la dette publique 
(CDP) a present6 son premier guide lors du XVe INCOSAI, 

conjointement avec son programme de travail pour le cycle triennal 
1995-1998, elle a pris en consideration un certain nombre de 
suggestions precieuses concernant la publication et la distribution de 
son << Orientation sur la definition de la dette publique et sa 
communication >F et l’elaboration de son programme de travail. 

En preparation au Congres de Montevideo, la, CDP a prepare un 
document de discussion qui d&it les produits mis au point depuis 
1995 et souligne les questions d’interet de son programme de travail 
pour la periode 1998-2001. Les deux guides Blabores par la CDP 
depuis le XVe INCOSAI, a savoir, le guide d’&aluation et de 
determination de la dette publique reelle et Bventuelle et’le guide de 
platiification et de controle des controles intemes de la dette publique 
ont et6 present& et leurs questions connexes exarninees dans ce 
contexte. 

Quant aux travaux futurs, deux questions ont CtC presentees, dont 
la premiere relative a la hausse croissante de la complexite, de 
l’incertitude et de la volatilite des marches financiers intemationaux, 
qui represente un enjeu de taille pour la plupart des gouvemements 
puisque l’augmentation des risques et du service de la dette les oblige 
a reexaminer leurs strategies de gestion de la dette et leurs criteres 
d’evaluation des niveaux acceptables d’endettement. 

En ce sens, les rapports existant, d’une part, entre les politiques 
budgetaire et Cconomique et la taille, le profil et le cout de la dette 
publique et, d,‘autre part, les rapports entre la dette publique et la 
stabilite des’marches des capitaux nationaux et intemationaux, ont 
acquis une importance cruciale pour les parlements et les 
gouvemements. La t&he consistant a introduire ces ajustements et a 
controler l’application de ce nouveau cadre aux operations de gestion 
ouvre de nouvelles perspectives de controle aux ISC, qui exigent de 
nouvelles methodes et approches, une presence plus active du 
controle et la creativite necessaire pour se doter des moyens 
techniques requis pour faire face a cet enjeu. 

La deuxieme question presentee au tours des debats est que la 
plupart des gouvemements sont tenus, aux termes de leur legislation, 
d’honorer d’autres engagements de grande portCe,et de nature diverse, 
qui peuvent ?I l’avenir ’ rep&enter des charges budgemires 
supplementaires et limiter leur souplesse financiBre future. Ces 
engagements comprennent des obligations telles que le versement des 
pensions de retraite des fonctionnaires et, en general, toutes les 
prestations de s6curite sociale et les soins de Sante, ainsi que les 
garanties d’emprunt, assurances et lettres d’accord. 

Au tours des seances de travail, des dCl&uCs de toutes les regions 
et de tous les systemes de controle ont fait un grand nombre de 
contributions. Les nombreuses questions debattues ont Cte dtiment 
examinees et ,des contributions precieuses ont CtC recueillies pour 
orienter les actions de la Commission. Les contributions et 
commentaires des d616guCs ont indique que le guide Blabore et publit 
par la CDP pour faciliter le controle des operations de la dette 
publique representait une reference technique utile pour les ISC. Bien 
des contributions des d616gu& constituaient des propositions directes. 

Plusieurs de16gues ont signal6 qu’il fallait disposer d’un guide 
concemant les differentes man&es de determiner et de definir les 
differents elements de la dette publique. Les methodes et hypotheses 
appliquees a l’evalyation des divers titres de creance ont Bgalement 
6th considerees’ comme une question importante a examiner au 
moment du controle de la dette publique. D’autres de1CguCs ont fait 
remarquer que cela emit Bgalement necessaire pour garantirl’efficacitt 
des limites imposees par les legislatures au solde total, aux cotits du 
service et al’endettement net supplementaire pour l’annee en tours. 
La plupart des. d&g&s ont reconnu que l’information sur la dette 
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doit ttre compltte, et comprendre tous les Gments de la dette 
int&ieure et ext&ieure. 

On a soulign6 la nBcessit6 d’Ctablir une communickion effkace 
‘entre les systkmes de vkification inteme du gouvemement et la 
fonction de vkification exteme de I’ISC. On a Cgalement signal6 que . 
les contrales intemes de la dette publique devraent &tre BvaluCs par 
I’ISC afin d’en assurer l’effkacitk Des contrales inappropri& et une 
faible surveillance des opkations de dette publique risquent de 
favoriser des actes de fraude et de corruption graves. 

Selon ,des dClCguCs, les ISC devraient veiller ?I assurer la 
prksentation en bonne et due forme du passif Cventuel et d’autres 
obligations importantes, en pkentant le plus d’information possible 
sur ces passifs et sur les facteurs’qui pourraient les transformer en 
hette rkelle et de donner aux gouvemements I’information essentielle 
il la prise de decisions bien fondkes concemant les changements des 
programmes, avant que leurs coats ne dklenchent des crises 
susceptibles de menacer la stabilitk financikre ‘et les b6n&ces des 
programmes pour un grand nombre de secteurs qui en dkpendent. 
L’examen des initiatives adoptkes ?I cet Bgard pourrait aider les 
gouvemements B mieux dkfinir, mesurer, analyser et p&enter ses 
principales obligations. Certains ont m6me suggCrC qtie les ISC 
doivent s’assurer que seuls soient auto&% les paiements au titre de 
passifs Bventuels dtiment comptabilis6s. 

Certains @%gu6s ont exprimt leur pr6occupation concemant le 
contrSle par les ISC de l’utilisation des ressources financCes par la 
dette publique. I1 a Bgalement CtC sugg6r6 que la CDP travaille en 
collaboration Ctroite avec d’autres commissions de I’INTOSAI afin 
d’kviter le chevauchement des efforts et de mettre & profit le travail 
effectuk par ‘d’autres commissions. 11 a kgalement Ct6 propos6 que la 
CDP trouve des moyens de diffuser ses produits, notamment par la 
creation d’une page Web ‘spCcialisCe, tin de mettre ses guides & la 
disposition des ISC et des autres indressbs. 

Pour la premiere fois dans l’histoire de I’INTOSAI, la 
Commission pour le conWe informatique a distribu6 
l’un de Ses produits sur CD-ROM. Le disque renferme 
des renseignements sur les mandats des ISC, le 
kpertoire des TI des ISC et des renseignements sur 
les tours en audit informatique. 

Recommandations du sous-th&me ICD 

La Commission recommande ce qui suit : 

1. Que les guides klabortk par la Commission de la dette 
publique en we d’aider les ISC d planifier et ir exkuter des contr6les 
de la dette publique contribuent b dktecter lafraude et la corruption 
dans la gestion des opkrations de dette publique. 

2. Que la Commission de la dette publique publie les 
deux guides pr&entt% et les metre h la disposition des membres, apt-k 
avoir veFu et pris en conside’rakion leurs suggestions et contributions, 
qu’elle doit avoir recu au plus tard le 28 ft!vrier 1999, et qu’elle 

continue h klargir et h mettre ir jour ses guides pour proposer aux 
ISC de nouveaux moyens de participation au. contri3le kt b 
l’e’valuation des dlj&-rents aspects d&s op&ations de la dette 
publique. 

3. Que les IX favorisent 1 ‘t!tablissement d ‘un systGme fiable 
de contr6le inteme et extemepennettant de gkrer les’opkrations de la 
dette publique, ajin de contribuer h prtkerkr et h dt!tecter la fraude et 
la corruption dans les op&ations de la dette plus complexes et 
devenues nkessaires pour cornpEter les dkpenses budgitaires sans 
porter atteinte 6 la stabilite des march& de capitaux nationaux et 
intemationaux. 

4. Que la CDP s’engage h ilaborer un g&de h l’intention des 
ISC concernant 1’6laboration d’ktudes qui contribuent ci la prise de 
conscience par les parlements et ies gouvernements des e$ets de la 
politique budgitaire sur les rt!sultats de la gestion de la dette 
publique. 

5. Que la CDP passe en revue la nature, la gestiop et le risque 
des principaux passifs et engagements publics kentuels afin de 
proposer aux ISC des moyens d’en encourager la dt%ermination, la 
comptabilisation, l’&aluation et le contr6le de mani&e b garantir 
que le gouvernement rende compte du risque que reprkentent ces 
obligations poteiztielles vu ses responsabilit&s financi&es et 
budgitaires gtGrales. 

6. Que la CDP continue h rechercher les meilleurs moyens de 
mettre ses produits b la disposition des membreJ et des autres parties 
intkress6es (distribution de copies sur papiel; revues spkialis~es, 
distribution de jichiers par courrier Jlectronique, page’ Web 
permanente, etc.). 

’ 
Pour plus de renseignements, communiquer avec la : 

Commission pour le contri%e de la dette publique, Contadoria 
Maydr de Hacienda, Av. Coyoacan No. 1501, Col. de1 Valle, 
Delegation Benito Juarez, Mexico D.R, Mexique (t&phone : 
52-5-534-4792; t6lCcopieur : 52-5-534i891; courriel : 
cmhsecrpart@compuserve.com). 

Sous-th&me IIE : Commission pour le contrale 
informatique (prkident : Inde; animateur : Koive’it; 
rapporteur : Barbade; liaison technique : Uruguay) 

Le sous-thkme avait pour objectif &%&al de permettie B la 
Commission d’obtenir des ISC des informations suppl6mentaires en 
vue de rkdiger la version definitive du plan de travail pour l’exercice 
qui sera clos lors du XVIIe INCOSAI et d’entreprendre les projets et 
activitks que les ISC jugent utiles et importants. La Commission a 
indiquk que, depuis sa ckation en 1992, elle a contin& B foumir son 
a?sistance aux ISC pour dkelopper leur savoir-faire c@ns I’utilisation 
du contr6le informatique. La Commission a identifik plusieurs 
domaines d’action, dont chacun a et6 confie B un groupe de travail 
diffkrent. Le groupe de travail I est charg6 du contr6le de-gestiop des 
systbmes informatiques, y compris le projet de recherche sur 1’EDI. 
Le groupe de travail II couvre le contriYe des systkmes comptables 
informatisCs, la formation au contrale informatique, le support 
informatique au contrUe et comprend le projet de recherche sur 
l’environnement client-serveur. Depliis 1992, le nqmbre de membres 
de la Commission est pass6 de 12 & 18. 

&s dkbats ont tourn essentiellement autour de I’Ctat 
d’avancement des travaux relatifs It l’kchange d’informations, au 
dkveloppement et transfert des connaissances et au dkveloppement 
des connaissances et comp6tences. Les s&mces ont kgalement port6 
sur le plan de travail fkur de la Commission. 
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Pendant la premiere partie des d&bats, les membres ont examine 
les divers produits et activites de la Commission. Tous les dClegu& 
ont pu assister a une demonstration de deux produits sur CD-ROM; 
c’btait d’ailleurs la premitre fois qu’une telle presentation avait lieu 
dans le cadre du rapport d’une commission. Les dClCguCs ont juge, 
tres utiles les produits present& sur CD-ROM, plus specialement la 
compilation Clectronique des mandats des ISC. Les dClCguCs ont 
estime qu’il s’agissait la d’un moyen t&s pratique de diffuser des 
volumes ClevBs de donnees. On a juge que l’autre produit sur 
CD-ROM, Programme d’etudes en mat&e d’audit informatique, 
arrivait a temps pour les ISC qui ddsirent organiser des tours pour 
elles-m&mes ou d’autres ISC. Du m&me souffle, certains d616guCs ont 
cependant signale qu’il fallait continuer 9 produire des versions 
papiers de ces documents pour les ISC qui n’ont pas acds 21 cette 
technologie. 

La Commission a CtC price de centrer ses efforts sur le probleme 
du passage ?I l’an 2000, consid& comme une question critique. Ont 
CtC analysees des questions telles que le libelle’des opinions de 
controle B formuler en 1999 et les conditions applicables au controle 
des systemes et de l’adaptation des plans d’urgence. La Commission a 
communique ses plans z1 cet Cgard ainsi que la disponibilite des 
directives et rapports dlabores par certaines ISC, qui pourraient &tre 
mis 9 la disposition d’autres ISC qui en feraient laciemande. 

Dans le domaine du controle de gestion des systemes 
informatiques, I’un des avis exprimes concemait la necessite de 
centrer l’atteution sur les aspects associ6s a la securitt. 11 a et6 suggere 
de promouvoir la cooperation entre la Commission pour le controle 
informatique et la Commission des normes de controle inteme. En 
general, les d&&u& ont estime que le travail effectue par la 
Commission au tours de ces trois demibres annees s’etait aver6 utile 
et important. 

Au tours de la deuxieme partie des debats, le plan de travailde la 
Commission pour les trois prochaines an&es a 6th passe en revue. 
Comme par le passe, les activites prevues concement l’echange 
d’informations,, le d6veloppement des connaissances et competences 
et le developpement et le transfert des connaissances. Ce plan 
combine les projets permanents, leisuivi de projets conclus et de 
certains nouveaux projets. Les dC16gues ontestime que le plan Ctait 
parfaitement approprie. Des opinions ont BtC exprimees sur le plan de 
travail : les nouveaux projets relatifs a la detection et a la prevention 
de la fraude informatique et a la sCcurit6 des systemes de 
communication informatids pourrai,ent exiger l’assistance de 
sptcialistes. Les suggestions suivantes ont entre autres CtC~formulCes : 
le contrele de gestion des systemes informatiques ne devrait pas &re 
consider6 comme different du controle ordinaire, compte tenu de la 
#forte presence de l’informatique dans la plupart des‘entites controlees. 
11 a cependant Cte reconnu que ces controles exigent des compCtences 
particulieres. Les dClCguCs ont aussi precise que la Commission pour 
le controle informatique aura besoin de collaborer avec la 
Commission des normes de controle afin que les normes de controle 
informatique puissent faire partie des noimes de controle de 
I’INTOSAI. 

Recommandations du sow-th&me IIE : 

La Commission recommande au Congres : 

1. d’adopter leiproduits et activitis de la Commission depuis 
ces trek derni&es an&es, qui ont t% favorablement accueillis au 
tours des dt!bats; 

2. d’adopter le plan de”travai1 de la Commission pour les 
trois prochaines an&es, p&alabkment distribue’ aux participants au 
Congr&. 

Pour plus de renseignements, communiquer avec la : 
Commission pour le contAle informatique, Office of ‘the 
Comptroller and Auditor General, 10 Bahadur Shah Zafar Marg, New 
Delhi 110002, Inde (t616phone : 91-11-323-5797; teltcopieur : 
91-11-323-5446; courriel : secycag@cag.elhi.nic.in). 

Sous-th&me IIF : Groupe de travail pour le contr6le 
Ccologique (prbsident- : Pays-Bas; animateur : 
Pakistan; rapporteur : Nouvelle-ZClan”de; liaison 
technique : Uruguay) 

Le Groupe de travail pour le controle Ccologique a mis au point 
divers produits depuis trois ans, notamment une brochure intitulee 
<< Modalit& de cooperation des ISC dans le controle des accords I 
intemationaux relatifs 9 I’environnement >> une video intitulee 
u Green auditing : A Global Challenge .; un rapport sur l’inventaire 

~ 

des ressources naturelles; et un projet de normes et de lignes 
directrices sur les methodes et techniques de controle Ccologique. De 
plus, le Groupe de travail parraine une page Internet 
<www.rekenkamer.nYea> qui presente une diversite de 
renseignements pouvant aider les ISC ?I preparer B executer des 
controles Ccologiques. , 

En plus d’un rapport sur ces realisations, le Groupe de travail a 
discute des r6sultats du deuxieme questionnaire sur le controle 
Ccologique (disponible sur support papier et sur la page d’accueil) qui 
a rev616 des progres sur trois points : premierement, l’augmentation 
du nombre des pays ayant une politique Ccologique; deuxiemement, 
un nombre croissant d’ISC -ayant les pouvoirs necessaires pour 
controler cette politique; troisiemement, l’accroissement du volume 
du travail effectue par les ISC dam ce domaine depuis le demier 
Congres tenu au Caire. 

Compte tenu de son mandat et de la Declaration du Caire, le / 
Groupe de travail a propose un plan de travail et des activites pour les 
trois prochaines annees. Au tours des seances consacrees ?I I’examen 
du sous-theme IIF, les participants ont juge ce plan ,de travail et des’ 
activites approprie. Cependant, le Groupe de travail devrait examiner 
la nCcessit6 de continuer ses activites a la fin du prochain exercice, et 
Blaborer une proposition qui sera soumise ,a la consideration du 

’ g 

ComitC directeur en l’an 2000, et au XVIIe INCOSAI, en 2001, en 
Coree. 

Plan de travail tt activith 

La collecte et la diffusion de renseignements continueront d’6tre 
l’une des principales taches du groupe de travail, et on examinera la 
possibilid d’elaborer une methode regionale a cette fin. l&ant donnt 
le lien plus Ctroit qui existe entre les regions de l’INTOSA1 et les ISC 
individuelles et la dimension regionale de nombreuses questions 
Ccologiques, le Groupe de travail souhaite d6velopper certaines 
filieres de cooperation avec les regions de I’INTOSAI, qui pourraient, 
entre autres, creer leurs propres groupes regionaux pour le controle 
Ccologique (pour favoriser cette initiative, le Groupe de travail a 
lui-mCme tree des Cquipes regionales, animees par ,un 
<< coordonnateur >>). 

Parmi les sujets ou activites speciflques auxquels le Groupe de 
travail devrait s’interesser d’ici 2001, les participants ont cemC 
plusieurs domaines importants. Les delCguCs ont encourage le Groupe 
de travail ?I promouvoir et a faciliter le controle des accords 
intemationaux en mat&e d’environnement, en cooperation avec 
d’autres ISC, notamment en ce qui conceme l’eau potable. 11 est 
conseille aux ISC qui envisagent la possibilite de controler les accords 
intemationaux (que ce soit au niveau international, continental ou 
bilateral), d’utiliser la brochure intitulee << Modalites de cooperation 
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D&gu&, observateurs et accompagnateurs posent pour une.photo de groupe B la Place de I’ind6pendance de Montevideo. 
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des ISC dais le contr6le des accords intemationaux relatifs B 
l’environnement >> adoptCe par le XVIe INCOSAI tenu B Montevideo. 
Le Groupe de travail facilitera le travail des 1% en faisant une 
s&lection d’accords et de trait& environnementaux intemationaux (et 
si cela est possible, les plans de contrble) % la disposition de toutes les 
ISC dont les pays ont rati& ces accords. Le Group? de travail 
s’engage B apporter son contours pour organiser des confirences ou 
ateliers rkgionaux sur des contrUes coordonnCs, conjointement avec 
les r6gions int&resdes de I’INTOSAI. Deux autres nouveauf projets 
porteront sur le (< d6veloppement durable >> et sur la << relati,on entre 
l’environnement et I’emploi )>. 

Compte tenu de I’intCriZt exprimB par les membres concemant les 
mithodes,et techniques de contr6le Bcologique, le Groupe de travail 
poursuit ses activiths dam ce domaine et r6digera une biochure sur les 
normes et directives relatives au contr6le Ccologique en temps voulu 
pour qu’elle puisse obtenir le statut de document officiel au 
XVIF INCOSAI en l’an 2001, Les ISC sont invitCes B formuler leurs 
commentaires sur la version prkliminaire de cette brochure qui leur 
sera adressCe au dCbut de 1999. 

Deux questions particulihement importantes ont CtC soulevCes 
pendant les debbats. Ce@ines ISC ont soulignk qu’elles n’avaient pas 
le pouvoir de conduire des contrSles 6coltigiques.‘Cependant, compte 
tenu des r&ultats de l’ehqu&te, il est Cvident que certaines ISC se 
trouvant dans une situation similaire onf dCcouvert des voies criatives 
leur permettant d’interprkter leur mandtit et de conduire des contr8les 
de r&&wit6 sur les sommes d6pensces pour le compte des 
programmes ,Ccologiques. Elles sont ainsi en mesure d’effectuer des 
contrhles Ccologiques. De plus, les ISC conviennent que le nouveau 
domaine du contr6le Ccologique est partjculi&em&t cornplexe, 
notamment du fait de sa dimension intemationale. Les ISC peuvent 
toutefois Burmonter ces diffcult+en mettant B profit les experiences 
d’autres ISC, qui peuvent Ctre consult6es sur la page d’accueil du 
Groupe de travail ainsi qu’en dchangeant davantage de 
reqseignements les ,uns avec les autres par .courrier klectronique et 
d’autres formes de communication. On a donnC de nombreux 
exemples des avantages d’une telle coopCration pendant les s&awes 
de discussion. 

Recbmmandations du so&-th&me IIF 

La Commission rccommande ce qui suit : I 

1. La strategic du Groupe de travail pour le contr8le 
6cologique de 1’INTOSAI se fonde sur deux principales composantes 
d’importance &gale : 

. l’une consiste a continuer B recueillir et & diffuser des 
informations dans la commutiaute’ de I’INTOSAI en favorisant 
avant tout l’utilisatioti de la page h’accueil sur Internet du 
Groupe de travail (www.rekenkameznVea); 

. l’autre consiste 6, developper la coopt%ation avec les r&ions 
d’INTOSAI, qui devraient envisager la possibilit& - compte tenu 
de la dimension r&ionale de bien des questions kologiques - de 
crier leurs propres groupes de travail pour le contr6le 
environnemental. I1 est recommand6 b I’INCOSAI d’appuyer 
cette stratkgie du Groupe de travail. 

2. I1 ,est recommand&6 1’INCOSAI.d’encourager les ISC h 
effectuer des contr6les des accords internationaux en mati&e 
d’environnement avec la coopt?ation d’autres ISC, de p&f+ence en 
ce qui conceme l’eau potable. L’INCOSAI conseille aux ISC 
l’utilisation de la brochure <( Modalit& de coopt+ation des ISC dans 
le contr6le des accords intemationaux relatifs h l’environnement >> 
adopt&e par le XVP INCOSAI d Montevideo. 

3. I1 est recommande ir 1’INCOSAI d’adopter le plan de 
travail et les activitt% du Groupe de. travail pour le contr6le 
environnemental pour les trois prochaines annLees. Au tours de cette 
troisibme pt!riode, le Groupe de travail s ‘engage, entre autres 
activit& : 

f  
. & pr6parer une brochure sur les normes et directives relatives,au 

contr6le environnemental; 

. b mener une .6&e sur la notion de R dt%eloppement durable “; 1 

. d effectuer une e’tude priliminaire relative ci la (( relation entre 
l’envtronnement et l’emploi “; I 

. h mener une tro+me enque^tel sur le contr6le 
environnemental. 

Pour plus & renseignements, communiquei avec le Groupe de 
1 

travail pour le contrhle Bcologlque, Cour des comptes, Lange I 

Voorhout 8, NL-2514 JK Den Haag, Pays-Bas (t&phone : i 
31-70-342-4344; tBlCcopieur : 3 l-70-342-441 1; &ourriel : I 
bjz@rekenkamer.nl). I 

Le Group! de travail pour la privatisa!on a publi6 8es 
Directives sur les meilleures pratiques pour le contr6le 
des privatisations, un exemple d’un des nombreux 
guides et m6thodes utiles que I’INTOSAI fournit & ses 

‘membres. 

Sous-@me IIG : Gl’oupe de travail pour la 
privatisation (prksident.: Royaume-Uni; 
animateur : IArgentine; rapporteur : IsraZl; liaison 
technique : Uruguay) 

L& d6bats’ ont tourn autour de quatre aspects du Groupe de 
travail : la mise en oeuvre des << Directives’sur les meilleures pratiques 
pour le contr6le des privatisations b> adoptCes par le XVIe INCOSAI; 
les dispositions relatives & 1’Cchange d’informations et d’expCriences; 
le contrUe des nouveiles formes de privatisation en, tours; la 
v6rification de la riglementation Cconomique. 

Les participants ont nod que la portCe de la,privatisation ne se 
borne pas uniquement % la procCdure d& privatisation. &es secteurs 
public et privC travaillent de plus en plus souvent ensemble selon des 
formes diffgrentes, notamment la sous-trtitance, les sociCt& mixtes et 
les concessions, les coentreprises, et la vente.de services publics 2 des 
march& 6tendus. Ces mCcanismes, pour lesquels le citoyen devra 
payer, 2 titre de contribuable, ou d’usager ou les deux, posent des 
questions importantes de rentabilisation auxquelles il est souvent 
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demand6 aux ISC d’apporter une reponse. La reglementation 
Bconomique est elle aussi une question d’nne importance croissante 
pour les gouvemements et les citoyens ainsi que pour les industries, 
quant a I’origine de leurs revenus, y compris ceux qui ont 6th 
privatises, et il est de plus en plus souvent demand6 aux ISC de passer 
en revue les activites des organismes de reglementation. 

Directives relatives h la privatisation 

Les Directives sur les meilleures pratiques pour le contr6le des 
prixatisations sont des instruments pratiques. Certames ISC ont deja 
commence a les utiliser dans leur travail et a les faire connaitre aux 
praticiens du secteur public. Le Groupe de travail devra examiner les 
modalids d’application de ces directives et’ leur degre de 
fonctionnement. 

@change d ‘informations 

Un autre moyen important d’accroitre I’expertise des ISC est de 
favoriser l’tchange d’informations sur les controles .de privatisation 
deja realisees. Le Groupe de travail a cre6 un site Web sur Internet qui 
foumit les coordonnees permettant de contacter chacune des ISC du 
Groupe et de consulter le texte des documents de travail Clabores. La 
page Web est accessible a l’adresse suivante : 
http ://www.open.gov.uklnao/intosai/home.htm. 

Toutes les ISC ont et6 invitees a foumir des details sur les secteurs 
ou des controles de la privatisation ont et6 effectues, sur les methodes 
de privatisation adoptees dans ces cas, les aspects sur lesquels elle a 
port6 et le nom et les coordonnees de la personne a contacter. Sur la 
base de ces donnees, a et& dress& un repertoire des controles de 
privatisation qui contient des donnees46s sur les 44 ISC ‘ayant 
repondu a l’invitation qui leur avait et6 adressee. Toutes les ISC 
interesdes et impliquees dans des controles de la privatisation qui ne 
l’auraient pas encore fait sont prices de foumir des details sur leur 
travail. Le Groupe de travail pourra ainsi mettre a jour le repertoire 
sur la base de ces nouvelles informations. Par ailleurs, le Groupe de 
travail est en train d’blaborer un Recueil des lecons tirees des 
contr@les de la privatisation effect&k, sur la base des informations 
communiquees par les ISC: 

Travauxfiturs du Groupe de travail 

Deux domaines particuliers ont fait l’objet des debbats : 
premierement, la variete croissante des formes de partenariat entreles 
secteur public et prive, par exemple l’augmentation des societtcs 
mixtes publiques/privees et des concessions; deuxiemement, 
l’importance croissante de la reglementation Cconomique. 

i 
Partenariat public/prive’ et concessions 

Au tours de ces demieres annees, et dans un nombre croissant de 
pays, les gouvemements ont envisage la possibilite de creer des 
societtts mixtes avec la participation du secteur prive au tinancement 
et 31 la construction de projets de grande envergure, notamment des 
autoroutes, des aeroports, des prisons, des hopitaux ou des ‘systemes 
informatiques, en Cchange desquels les partenaires prives recoivent en 
concession l’exploitation de ces services et des paiements par l’fitat 
durant la periode de la concession pour la fourniture des services en 
question (par exemple, les prisons) ou des paiements des usagers (par 
exemple, peages de ponts ou de,routes). 

Ces arrangements posent des questions importantes, en particulier 
la question de savoir si cet investissement sera rentable pour le 
citoyen. 11 -est par exemple probable que les credits pour le 
financement de ces projets seront plus onereux pour le partenaire 
prive que pour 1’Etat. Par ailleurs, il est vrai que si l’on peut s’assurer 
un meilleur profit en placant les risques du cot6 de la partie la plus 

apte B les gerer et a introduire les innovations. tant de la conception 
que de l’administration, y compris les economies d’echelle, ces 
accords pourraient s’averer avantageux pour’ le contribuable. 11 est 
important que le secteur public realise une analyse approfondie du 
rapport cobt-avantages du projet propose - y compris des solutions 
de rechange - et qu’il garantisse un processus concurrentiel bien g&e. 
11 est Cgalement essentiel que ces projets soient conformes aux lois et 
suivent un processus concurrentiel transparent. Autrement, la voie 
serait ouverte a la fraude et B la corruption, indignes en elles-m&mes, 
mais susceptibles de plus de compromettre l’ensemble du processus et 
la possibilite qu’elle offre de foumir de meilleurs services aux 
citoyens. 

Rkglementation konomique \ 

Plus du tiers des ISC ont jusqu’a present repondu au 
questionnaire du Groupe de travail relatif au controle de la 
reglementation Cconomique, qui leur a CtC adresse en juin 1998. Les 
reponses soulignent le role que joue l’administration dans la gestion: 
Dans bien des pays, par exemple, ceux qui sont en phase de 
transition, 1’8tat detient la propriete et assure la reglementation des 
industries concemees. Dans d’autres pays, oil la prop&e de ces 
industries est restee dans le secteur priv6, des systemes de 
reglementation confies a des orgariismes publics responsables, 
agissant independamment du gouvemement, ont et6 developpes au fil ’ 
des ans. Plus recemment, la privatisation de monopoles ou de sock% 
dominantes s’est accompagnke dans certains pays de la creation 
d’organismes de reglementation specifiquement concus pour ces 
industries, independants des gouvemements. D’autres pays ont 
cependant prefer6 ne pas s’engager dans cette voie et continuent a 
appliquer la legislation en vigueur concernant les processus 
concurrentiels. 

Un nombre croissant d’ISC sont en train d’examiner les activites 
de reglementation economique et de rediger des rapports qui se 
traduisent par des effets positifs sous la ,forme de b6nnCfices accrus 
pour les usagers des industries reglementees, de l’amelioration de‘s 
methodes operationnelles des organismes de reglementation et des 
industries reglementees elles-mt?mes. 

Conclusions 

Le partenariat des secteurs public et prive pour la foumiture des 
services publics est de plus en plus important dans la vie Cconomique 
des pays. Les ISC sont appelees,a jouer un role essentiel pour assurer 
la reussite de ces projets en Claborant des directives, en assurant la 
transparence et la fiabilite des procedures et en mettant en oeuvre les 
meilleures pratiques. Or, ce domaine est en evolution constante, de 
sorte que les ISC doivent maintenir leur expertise et leur competence 
pour mener des analyses fondees et constructives de ces operations, et 
encourager les organismes publics a associer la sauvegarde de l’inter2t 
public avec des projets imaginatifs pour assurer l’optimisation des 
ressources publiques pour les citoyens. 

Recommandations du sous-th&me IIG 

Le Groupe de travail devrait : 

1. examiner l’eficacitt? des N Directives sur les meilleures 
pratiques pour le contr6le des privatisations B;  ̂

2. continuer b favoriser 1 ‘tkhange d’infonnations entre les 
ISC sur les contkles de privatisation r6alisb; 

3. &laborer des guides relatifs au partenariat entre les 
secteurs public et pn’vt!, aux concessions et 2r la rkglementation 
tkonomique. 
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Pou; plus de renseignements, communiquer avec le Groupe de 
travail pour la privatisation, National Audit Office, 157-197 
Buckingham Palace Road, Victori’a, London SWlW9SP, 
Royaume-Uni (t&phone : ‘44-l-71-798-7000; t&copieur : 
44-i-71-798-7466;’ courriel : intemational.nao@gtmet.gov.uk). 

Pouraiderlesmembresdel’INTOSAIBmieuxcollaborer 
entre eux dans le domaine du contrdle hologique, le 
Groupede travail pour le contkle kcologique apubli6 le 
d6pliantintitul6 cs Commentles !SCpourraientparticiper 
au contrble des accords internationaux en math 
d’environnement a~. 

Sous-thBme IIH : Groupe de travail pour 
1’Cvaluation de programmks (president : France; 
animateur : Maroc; rapporteur : Gabonj liaison 
technique : Uruguay) 

Le rapport present6 au XVIe INCOSAI au Caire par le Groupe de 
travail comportait une definition de l’gvaluation, une comparaison 
entre 1’Cvaluation et les autres formes de contrele, une pr&entation 
des diffkrents types d’kvaluation et une 6bauche de cadre 
m6thodologique. Ces dCveloppements 6taient appuyts de cas concrets 
et d’extraits des guides mttbodologiques de plusieurs ISC. Ce 
document a 6t6 largement approuvC et a suscitk un riche dibat au 
tours duquel les d&guCs ont sugg&6 plusieurs orientations pour la 
poursuite des travaux du Groupe de travail. 

Les participants & Montevideo, ont soulign6 que, plus que dans 
toute autre forme de contrtjle, la pratique de 1’6valuation n&essite 
1’Cchange d’informations, la communication d’expiriences concr&es 
et la diffusion d’outils m&hodologiques. La demarche entreprise en 
1992 n’a pas encore produit tous ses effets et doit Ctre prolonghe afin 
de pouvoir cqmpter sur un produit final prgt pour le XVIF INCOSAI. 

programm&. Un guide mCthodologique et une banque de donnCes 
apparaiss&t nCcessaires. Troisibmement, et B Get kgard, il est demand6 
au Groupe de travail de poursuivre ses travaux afiri de proposer ce 
guide lors du prochain Congrts. I1 est enfm apparu souhaitable que 
les travaux du Groupe de travail soient coordonn& avec ceux des 
autres commissions, en particulier la Commission des normes de 
contrSle inteme et les travaux de I’INTOSAI sur la pr6vention et la 
dCtection de la fraude et de la corruption et !a Commission des 
normes de.contrele, et qu’ils appuient. 

Deux questions particulibres ont par ailleurs Ct6 dgbattues. 
D’abord, 1’Cvaluation ne compromet pas l’inddpendance des. ISC, &la 
condition que la programmation reste independante, que la cr6dibilitC 
de 1’Institution soit intacte et que le professionnalisme des travaux 
soit garanti. Ensuite, I’bvaluation conduit B une coopCration avec les 
organisations publiques; parall&lem&t, les ISC devraient inciter les 
administrations et autres organismes publics ?I r&liser des @luations 
indcpendantes sur leurs propres activitks. 

RecQmmand?tions du so&h&me IIH 

La Commission recommande ce qui suit : 

1. Cemer les conditions favorables a la mise en ceuvre des 
kvaluations par les ISC et 1~s fbcteurs permettant de garantir 
l’indkpendance des ISd dans leurs relations avec le pouvoir extkutif 
ou l&islat$ Analyser les consiquences de la pratique des 
.&iluations sur les comp&ences professionnelles et la formation des 
membres des ISC, leurs structures et leur organisation; 

2. Poursuivre le travail d’analyse mkthodologique et 
cornpEter le rapport remis au XVIe INCOSAI ajin d’klaborer un 
guide mt?hodologique qui pourrait diboucher sur un projet de 
document ofsiciel de I’INTOSAI prksente’ au prochain Congr.?s; 

3. Prkiser la d$inition des difftrentes catkgoiies 
d’haluations afin de mettre en ividence les mt%hodes, techniques et 
outils applicables dans les diffgrents cas, en particulier les types 
d’kaluations jug& p’rioritaires : 

. les &valuations de programmes et d’organismes; 

. les &valuations de certains programmes a’e Sante’ et de services 
sociaux, dans des domaines comme la santk, l’emploi ou 
1 ‘iditcation; 

. les &valuations approprikes aux besoins des pays en 
dt!veloppement. 

Sont igalement b t%&+ particulitkement les &valuations qui 
portent sur les &valuations rt!alisges 2r l’initiative des entitles 
contr~l~es elles-mgmes : 

4. expliciter les relations entre l’t%aluation et les sysdmes 
d’infonnation et analyser le rGle de& ISC pour favoriser 1 ‘Evaluation 
de la performance publique; , 

5. ktablir 1 ‘utilite’ de 1 ‘&valuation pour la pr&ention et la 
d&ction de la fraude et de la corruption, notamment en mettant en 
t%idence les lacunes ou les faiblesses des sysdmes de gestion et des 
opkrations jinanci&es; 

6. poursuivre le travail de collecte, d’analyse et de traitement 
de l’infonnation sur les exempleset les mgthsdes d’kvaluation; en 
assurer la diffusion aupr& des ISC, notamment par l’utilisation 
d’lntemet; 

7. assurer les liaisons qui apparaitront nkcessaires avec les 
autres instances de l’INTOSA1, notamment la Commission des 
normes de contrGle inteme et la Commission pour le contrGle 
informatique. 

Quatre idCes principales se degagent des d6bats. En premier lieu, 
les ISC ressentent le besoin de disposer d’une dkfinition des differents 
types d’kvaluation selon leurs objets; mais il ,est demand6 ‘au Groupe 
de’travail de travailler en, priorit6 sur les @thodologies les plus 
nCcessaires, de man&e B diffuser rapidement des outils, plut6t que de 
rechlrcher’une analyse exhaustive. L’analyse doit Bgalement prendre 
en compte les situations et les structures sptcifiques des diffkrentes 
ISC. 

En deuxBme lieu,’ de nombreuses ISC recherchent des outils 
m&hodologiques et des mo&les leur indiquant la manikre de 
proceder lorsqu’elles dCvelopperont une capacitk d’kvaluation de 
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Pour plus de renseignements, communiquer avec le Groupe de 
travail pour l’kvaluatipn des programmes, Cours des comptes, 
13, rue Cambon, F-75100 Paris, France (telephone : 
33-l-42989500; tBlCcopieur : 33-l-42600159). 

Sept groupes de travail rCgionaux se 
rhnissent et prksentent leur rapport ‘au 
Congrb .’ 

Les congres triemraux de I’INTOSAI offrent a tous les Stats 
membres de nombreuses occasions de reunir et d’echanger de 
l’information, et les rapports livres par les sept groupes r6gionaux de 
travail de 1’INTOSAI en constituent une partie utile. Le fait est 
d’aut,ant plus important que la plus grande partie des travaux’ de 
I’INTOSAI se dCroulent a l’echelon regional en Afrique, dans les 
pays arabes, en Asie, dans les .Caraibes, en Europe, en AmCrlque 
latine et dans le Pacifique du Sud. Les rapports r6gionaux present& a 
la pl6niere ont fait ressortir les nombreuses rt%lisations importantes 
des groupes dans des domaines comme la formation, la 
recherchedeveloppement, l’echange d’information et la cooperation 
bilatdrale et interregionale. De plus, on a pr6sentC un resume des 
congres regionaux de chaque groupe ainsi que les plans des 
Cvenements et activites ?I venir. Appuyant cette cooperation, la Revue 
presente ici le nom et l’adresse de sept groupes de travail regionaux et 
les langues officielles qu’ils utilisent. 

AFROSAI (Organisation africaine des Institutions superieures de 
controle des finances publiques; arabe, anglais, frangais) : Secretariat 
general, BP 288, Lome, Togo (telephone : 228-210423; 
tdlecopieur : 228-217346). 

ARABOSAI (Organisation, arabe des Institutions superieures de 
controle des finances publiques; arabe et franqais) : Secretariat 
general, 54, avenue Bilah, Menzah VI (1004), Tunis, Tunisie 
(t&phone : 216-l-831033; telecopieur : 216-1-767868). 

ASOSAI (Organisation asiatique des Institutions superieures de 
controle des finances publiques; anglais) : Secretariat general, 3-2-l 
Kasumigaseki, Chyoda-ku, Tokyo 100, Japon (t&phone : 
876-926-5846; telecopieur : 876-9684690; courriel : 
asosai@ca.mbn.or.jp). 

CAROSAI (Organisation des Institutions superieures de controle 
des finances publiques des Caraibes; anglais) : Secr&riat general, 
Eric Williams Finance Building, 2 Podium Floor, PO. Box 340, Port 
of Spain, Trinit&et-Tobago (telephone : 868-6254255; 
telbcopieur : 868-625-5354). 

EUROSAI (Organisation des Institutions sup6rieures de controle 
des finances publiques d’Europe; anglais, fran$ais, allemand, russe, 
espagnol) : Secr6tariat general, Fuencarral 81, Madrid 28004, 
Espagne (t&phone : 34-91-447-8701; tblecopieur : 
34-91-4467600; courriel : eurosai@tsa.es). 

OLACEFS (Organisation des Institutions superieures de controle 
des finances publiques de 1’AmCrique latine et des Caraibes; 
espagnol) : Secretariat general, Jr. Camilo Carrillo Nr. 14, Jesus 
Maria, Lima, Wrou (telephone : 51-l-330-4119; tellbcopieur : 
51-l-330-3280; courriel : caso@condor.gob.pe). 

SPASAI (Association des Institutions superieures de controle des 
finances publiques du Pacifique Sud; anglais) : Secretaire gBn6ra1, 
The Audit Office, 48 Mulgrave Street Level 7, PO. Box 3928, 
Wellington, New Zealand (t&phone : 64-4-471-6500; telecopieur : 
64-4-471-6545; courriel : steveb@oag.govt.nz). 

Rapport annuel de I’IDI et transfert du 
SecrCtariat B la Norv&ge 

Le Rapport ahnuel ,de 1”Initiative de developpement de 
I’INTOSAI (IDI) a porn? sur deux grands domaines d’activite : la 
mise en oeuvre du Programme regional de formation a long terme de 
I’IDI (PRFLT) et. le transfert de I’IDI du Canada 21 la Norvege. 

Une activitb rbgulibre des cbngrbs de I’INTOSAI est la rbunion du 
Con&l consultatif de l’lnitiative de d&eloppement de I’INTOSAI, sous 
la direction de M. Yvan Gaudette, vice-phident directeur, IDI; 
M. Denis Desautels, vbrificateur gh&al du Canada et president de 
I’IDI; et M. Bjarne Morke-Eldem, vhficateur general de Norvbge et, $I 
compter de 2001, nouveau president de I’IDI. 

L’INTOSAI a approuve, le PRFLT au Congres du Caire de 1995 
et, depuis ce temps, le Programme a ete mis en oeuvre avec succbs 
dans les r6gions anglophone et francophone de I’AFROSAI, de 
,l’ARABOSAI, de I’ASOSAI, de la CAROSAI, de I’OLACEFS et de 
la SPASAI. Le PRFLT se compose d’une serie de quatre seminaires et 
ateliers de formation interdependants qui ont pour but de renforcer la 
capacite regionale. Depuis 1996, le Programme a 6th offert a pres de 
600 participants de 125 Institutions superieures de controle. A titre de 
president de I’IDI, M. Denis Desautels a signale dans son rapport a 
Montevideo : G Ces r6alisations n’auraient pas Cte possibles sans la 
contribution inestimable d’un grand nombre d’ISC qui ont 
genereusement offert gratuitement leurs services pour la conception, 
l’elaboration, I’adaptation, la traduction, la prestation et la 
presentation de toutes nos activites de formation ainsi que la diffusion 
de nos produits >>. M. Desautels a poursuivi en remerciant de leur aide 
financiere divers donateurs, comme la Banque mondiale, la Banque 
interamCricaine de developpement, la Banque asiatique de 
developpement, le PNUD et les organismes d’aide de Norvege, du 
Danemark, du Canada et des Pays-Bas. Le PRFLT sera entierement 
realid au tours des deux prochaines an&es, c’est-a-dire au moment 
ou le Secr&uiat de I’IDI sera transfere du Canada a la Norvege. 

Le transfert du Secr&ariat’de I’IDI a 6t6 souleve pour la premiere 
fois au Congres du Caire et approuve par la suite B Montevideo (voir 
le texte de la resolution). A cet Bgard, le verificateur g&r&al de 
Norvege, M. Bjame Mork-Eidem, a indique au Congres que son 
bureau et son pays s’engageaient & assurer le succbs continu des 
programmes de 1’IDI dans le monde. .Ont aussi pris la parole les 
representants du verificateur g&al du Zimbabwe, M. Eric Harid, et 
des Pays-Bas, M. Henz Koning, au sujet du protocole d’entente signe 
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M.’ D%autels, Canada, et ,I$ Mork-Eldem, Norvkge, signent Iis 
documents en vue du transfert,du Secrbtariat g&kral de I’IDI du 
Canada B la Norvkge en 2Opl.. . . 

par les Pays-Bas et les ISC d’ Afrique anglophone, par lequel ces ISC 
ont conclu un partenariat pour aider a mettre en oeuvre les plans 
strategiques a long’ terme decoulant du PRFLT. Le concept de 
partenariat kst connu sous le nom de programme << satellite >> et 
deviendra un Clement important de, 1’IDI dans les anndes 5 venir. 

Pour plus de .renseignements sur les programmes de I’IDI, 
communiquer avec le Secretariat de I’IDI, 240, me Sparks, 11 e Ctage, 
Ottawa (Ontario) KlA OG6, Canada (telephone 613-995-3708; 
telecopieur : 613-941-3587; courriel : IDI@oag-bvg.gc.ca). 

Les congres de pINTOSA offrent B tous les membres de 
I’INTOSAI de nombreuses occasions de faire le point sur des 
questions likes aux affaires courantes de l’organisation, notamment 
l’election des nouveaux membres du Comite directeur et des 
veriticateurs, l’adoption du budget triennal de 1’INTOSAI et d’autres 
questions op6rationnelles. A Montevideo, le Congres a elu les 
Institutions superieures de controle suivantes au Cornit directeur : 
Antigua-et-Barbuda, Arabie saoudite, Bresil, Canada, Coree, Wrou 
et Tonga. I1 a aussi remercie les 1S.C sortantes des services distinguCs 
qu’elles ont f0umis.a l’organisation : Australie, Barbade et Mexique. 
De plus, le Congres a r&lu les Institutions sup&ieures de controle de 
la Finlande et de 1’Afrique du Sud a titre de veriticateurs de 
I’INTOSAI pour la prochaine periode de trois ans. Le Congrb a aussi 
approuve les demandes d’adhesion de trois pays, soit la Roumanie, 
les Palaos et 1’Ukraine - ce qui Porte 9 179 le nombre des membres de 
I’INTOSAI. 

Le Congres a approuve le rapport des programmes et activites du 
Secretaire general, tout comme le budget de 1999-2001. Pour plus de 
renseignements sur ce rapport, communiquer avec le. Secretariat 
general de l’INTOSA1, Dampschiffstrasse 2, A-1033 Vienne, 
Au&he (telephone : 43-l-7 1 l-7 l-8478; telecopieur , : 
43-l-718-0969; courriel : intosai@rechnungshof.gv.at). 

Le Congres a present8 et adoptt le rapport annuel 1997 de la 
Revue internationale de la vhijkation des comptes publics. Outre 
qu’il expose la ‘bonne situation financiere de la Revue, le rapport 
decrit le soutien continu apporte par la Revue aux objectifs de 
communication ‘de l’INTOSA1, notamment par la traduction et 
l’impression de la Declaration de Lima dans les cinq langues de 
I’INTOSAI. La Revue continuera de jouer ce role au tours des 
trois prochaines annees en travaillant avec .les groupes de travail 
speciaux mis sur pied pour Ctudier la facon dont I’INTOSAI et ses 
commissions peuvent mieux promouvoir et communiquer les 

resultats de leurs travaux. Pour plus de renseignements sur le rapport 
de la Revue, communiquer avec : IJGA, piece 7806, 441 G Street 
NW, Washington D.C. 20548 USA (telephone : 202-512-4707; 
telecopieur : 202-512-4021; courriel : oil@gao.gov). 

Les groupes de travail se pencheront sur les 
communications et l’indkpendance 

Parmi les auestions discutees au Corn&s, mentionnons le besoin 
pour les commissions de I’INTOSAI de trouver des moyens de mieux ’ 
coordonner et communiquer les resultats de leurs travaux aux 

I 
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membres et a la communaute intemationale, et la n&es&e pour 
I’INTOSAI d’aider les 1% membres St accroitre leur independance, le 
cas Ccheant. Comme par le passe, le Comite directeur a reagi 
rapidement a ces questions en cr6ant des groupes d’etude spCciaux 
qui pr6senteront des rapports preliminaires au ComitC a sa reunion de 
mai 1999 a Vienne, et des rapports complets au prochain congres de 
2001. 

Le groupe d’ttude sur l’independance des ISC, qui se composera 
des 1% representant les groupes de travail regionaux de I’INTOSAI, 
aura le mandat suivant : sonder les ISC alin de determiner l’ampleur 
du probleme d’independance; solliciter des ISC des suggestions sur la 
faGon dont 1’INTOSAI pourrait les aider a renforcer leur 
independance; Blaborer un ensemble d’applications de base 
s’appuyant sur la Declaration de Lima, et Claborer des 
recommandations et des strategies afin d’aider les ISC a atteindre ou a 
preserver un niveau realiste d’independance. Pour plus de 
renseignements sur le groupe d’etude, communiquer avec son 
president : Bureau du verificateur general du Canada, 240, rue 
Sparks, lie &age, Ottawa (Ontario) KIA OG6, Canada (t6lephone : 
613-995-3708; t616copieur : 613-941-3587; courriel : 
idi@oag-bvg.gc.ca). 

On a crt% un deuxieme groupe d’etude pour Blaborer des 
strategies pratiques a l’intention des commissions de I’INTOSAI. Ce 
projet a fait suite aux recommandations du theme II (voir les 
recommandations du theme II 21 la page 7) et il s’appuiera sur les 
travaux effect&s entre 1992 et 1995 qui ont donne lieu a la redaction 
du guide a l’intention des commissions. Le groupe d’etude sera 
compose des presidents des huit commissions et groupes de travail de 
l’INTOSA1, et sa premiere rhnion devrait coincider avec la r6union 
du ComitC directeur qui aura lieu en mai 1999 a Vienne. Le groupe 
d’ttude poursuivra 6galement le travail de l’ancien groupe d’etude sur 
les communications et il Claborera des normes et des directives pour 
les publications de I’INTOSAI et pour une diversite de modes de 
communication. Pour plus de renseignements sur ces deux groupes 
d’etude, communiquer avec : Secretariat g&&al de I’INTOSAI, 
Dampschiffstrasse 2, A-1033 Vienne, Autriche (telephone : 
43-l-71.1-71-8478; telecopieur : 43-l-718-0969; courriel : 
intosai@rechnungshof.gv.at). 

Regard sur l’avenir 

On a deja commence a planifier le prochain congres triennal de 
I’INTOSAI qui aura lieu en Coree, en 2001. M. Seung-hun Hahn, 
president de la Commission de controle et d’inspection de Co&e, a 
lance une invitation offlcielle lors de la deuxieme seance pleniere 
gen6rale a Montevideo, et les dCleguCs l’ont acceptee par acclamation. 
M. Hahn a eu les mots suivants : << Je tiens a assurer tous les delegues 

ici presents que la Coree ne menagera aucun effort pour repondre a 
vos attentes et faire du XVIIe Congres de I’INTOSAI une occasion 
valable pour les ISC membres d’echanger differentes experiences et 
theories en matiere de con&Ye, qui meneront en bout de ligne a 
l’tvolution du controle dans le secteur et .a des amities plus solides- 
entre les ISC ;>. 11 a ensuite d&it les trois grands objectifs que la 
Commission de controle et d’inspection de Coree poursuivra dans sa 
planification du Congrts : choisir des themes opportuns qui 
interessent toutes les ISC membres; creer un environnement propice 
aux objectifs du Congres; et mettre sur pied un comitt organisateur 
du Congres qui veillera a assurer l’efficience et 1’Cconomie des 
reunions et activites connexes. En terminant, M. Hahn a demand6 aux 
chefs et d&g& de tous les pays membres, aux invitCs d’organismes 
intemationaux ainsi qu’aux observateurs presents de cooperer avec 
enthousiasme au Congres et d’y participer activement afin d’assurer la 
reussite du XVIIe INTOSAI. Pour plus de renseignements sur le 
Congres de 2001, communiquer avec la Commission de controle et 
d’inspection, 25-23 Samchung-dong, Chongro-ku, Seoul 110-706, 
Come (telephone : 82-2-721-9290; tClCcopieur : 82-2-721-9297; 
courriel : gsw290@ blue.nowcom.co.kr). 

Pour plus de renseignements sur le XVIIe INCOSAI a 
Montevideo, communiquer avec : Tribunal de Cuentas, Juan Carlos * 
Gomez 1324, CP 11000 Montevideo, Uruguay (telephone : 
598-2-915-8017; diecopieur : 598-2-916-1806; courriel : 
tribinc@adinet.com.uy). 

M. Seung-hun Hahn, pr&ident de la Commission de contrble et 
d’inspection de Corbe, rkagit & l’blection de la Corbe comme pays h6te 
du prochain Congrb de I’INTOSAI, qui aura lieu ZI SBoul en 2001. 
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Publications. 5 signaler 

On trouvera ici les nombreuses publications presentees, discutees 
et adoptees au XVIe INCOSAI a Montevideo. La liste qui suit 
indique le nom des~ISC aupres desquelles la publication peut hre 
commandee, et des renseignements sur la fagon d’entrer en contact 
avec les ISC. Certaines publications ont et6 adoptees ?I des congres 
anterieurs et ont CtC diffuseesl a nouveau a Montevideo sous le 
nouveau logo de I’INTOSAI. 

Un des nombreux produits publks par’ les 
huit commissions et groupes de travail de I’INTOSAI a 
Btk le Guide de contr6le de la privatisation. 

1. La Declaration de Montevideo (conclusions et recommandations 
des themes I et II adoptees au XVIe INCOSAI) 

Theme 1 : Le rc%e des institutions supe’rieures de controle (IX) 
dans la prevention et la detection de la fraude. et de la corruption 

Theme II : Amelioration du gouvernement d’un I&at par le 
travail des IX - resultats des commissions et des groupes de 
travail de I’INTOSAI 

Point de contact : Tribunal de Cuentas, Uruguay 

Courriel : <tribinc@adinet.com.uy> 

TClCcopieur : 59%?-96-75-07 

‘2. La Declaration de Lima sur les lignes directrices du contrcVe des 
finances publiques (adoptee en 1977, reimprimee en arabe, anglais, 
francais, allemand et espagnol en 1998) 

Point de contact : Revue intemationale de la vkification des 
comptes publics 

Courriel : eoil@gao.gov> 

Telecopieur : 202-5X2-4021 

Commission des normes de controle 

Normes de contr8le de 1 ‘INTOSAI 

Code de deontologie de 1’INTOSAI 

Point de contact : Bureau national de vkkification, Suede 

Courriel : <int@rrv.se> 

Site Web : <www.rrv.se> 

Teltcopieur : 46-g-690-4123 

Commission des normes de comptabilite 

Cadre des normes comptables 

Guide pour la mise en oeuvre des directives relatives aux normes 
comptables : rapports sectoriels et gennkraux du secteur public 

Point de contact : Bureau du controleur g6n&al, fitats-Unis 

Courriel : <oil@gao.gov> 

Telecopieur : 2024124021 

Commission des normes de controle inteme 

Directives pour l’elaboration des normes de controle inteme 

Point de contact : Bureau de contrGle de l’ktat, Hongrie 

Telecopieur : 36-l-138-4710 

kgalement disponible sur le site Web de I’INTOSAI i 

Site Web : <www.intosai.magnet.atlintosail> 

Guidance for Reporting on the Effectiveness of Internal 
I 
f  

Controls : SAI Experiences in Implementing and Evaluating 
Internal Controls 

Point de contact : Bureau du contrtjleur g&&al, fitats-Unis 
I 

Courriel : <oil@gao.gov> 

Telecopieur : 202-512-4021 

Commission de la dette publique 

Orientation sur la definition de la dette publique et sa 
communication 

Point de contact : Contaduria Mayor de Hacienda, Mexique 

Courriel : <emhasesor@mexis.com> 

Telecopieur : 52-5-534-1891 

figalement disponible sur le site Web de 1’INTOSAI : 

<www.intosai.magnet.atiintosai> 

DRAFT Guidance on the Measurement and Identification of 
Actual and Contingent Debt 

DRAFT Guidance for Planning and Conducting an Audit of 
Internal Controls of Public Debt I: 
Point de contact : Contaduria Mayor de Hacienda, Mexique 
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7. Commission pour le controle informatique 

CD-ROM : Mandats des ISC; repertoire des TI chet les IX; et 
programme d’&ules en matikre d’audit informatique 

Point de contact : Bureau du controleur et verificateur gCn6ral, 
Inde 

Courriel : <cag@giasdlOl.vsnl.net.in 

Site Web : <www.open.gov.uk/nao/intosaiLedp/home.htm 

Telecopieur : 91-11-323-6446 

8. Groupe de travail pour le contriYe Ccologique 

Modalites de cooperation des ISC dans le contr6le des accords 
internationaux relatifs a l’environnement 

Green Auditing : A Global Challenge (video) 

Point de contact : Cour des comptes, Pays-Bas 

Courriel : <BJZ@Rekenkamer.nl> 

Site Web : <www.rekenkamer.nl/ea> 

.Tel&copieur : 31-70-342-4411 

9. Groupe de travail pour !a, privatisation 

Directives sur les meilleures pratiques pour le contr6le des 
privatisations 

Guide de contr6le de la privatisation 

Point de contact : Bureau national de controle, Royaume-Uni 

Courriel : <international.nao@gtnet.gov.uk> 

Site Web : <www.open.gov.uklnao/intosai/home.htm> 

Telecopieur : 44-l-71-798-7466 

10. Groupe de travail pour 1’6valuation de programmes 

DRAFT Paper on Program Evaluation Definition, Methods and 
Practices (projet de m&moire sur la definition, les methodes et la 
pratique de l’evaluation de programmes) 

Point de contact : Cour des comptes, France 

Courriel : <dterroir@ccomptes.fr> -1 

TClCcopieur : 33-l-426-00159 
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’ Dans le cadre de I’INTOSAI 

Adresses 6lectroniques des ISC 

Afin d’appuyer la strategic de communication de l’INTOSA1, 
nous publierons dam chaque numero de la Revue les adresses 

-tlectroniques ou Internet des ISC, des programmes de I’INTOSAI et 
des organismes professionnels connexes. On y trouvera Bgalement les 
adresses des pages d’accueil sur le Web (WWW). Les ISC sont prices 
d’informer la Revue de toute nouvelle adresse electronique. 

Afin d’appuyer la strategic de communication de I’INTOSAI, 
nous publierons dans chaque numero de la Revue les adresses 
Clectroniques ou Internet des ISC, des programmes de 1’INTOSAI et 
des organismes professionnels connexes. On y trouvera Bgalement les 
adresses des pages d’accueil sur le Web (WWW). Les ISC sont prices 
d’informer la Revue de toute nouvelle adresse Blectronique. 

Secrhtariat g&&al de PINTOSAI : 
<intosai@rechnungshof.gv.at> et 
<http://www.lntosai.org> 

Revue intemationale de la verification des comptes publics : 
~75607.1051 @compuserve.com> 

Initiative de dCveloppement de I’INTOSAI : 
<IDI@oag-bvg.gc.ca> 

Commission pour le contrfile informatique de I’INTOSAI : 
<cag@giasdlOl.vsnl.net.in> et 
<www.open.gov.uk/nao/intosai-edp/home.htm 

ComitC de controle Bcologique de I’INTOSAI : 
<http://www.rekenkamer.nlleD 

ComitC de la privatisation de.l’INTOSAI : 
<http ://www.open.gov.uk/nao/intosailhome.htm> 

ASOSAI : <asosai@ca.mbn.or.jp> 

EUROSAI : <eurosai@tsai.es> 

OLACEFS : <caso@coudor.gob.pe> 

SPASAI : <steveb@oag.govt.nz> 

ISC de 1’Afrique du Sud : <debbie@agsa.co.za> et 
http:llwww.agsa.co.za> 

ISC de 1’Allemagne : <BRH-FFM@t-online.de> et 
<http:/lwww.Bundesrechnungshof.de> 

ISC de PArgentine : <agnl@interserver.com.ar> 

ISC de 1’Australie : <agl @anao.gov.au> et 
chttp:llwww.anao.gov.au> 

ISC de Bahrem : caudit@mofne.gov.bh> 

ISC du Bangladesh : <saibd@citechco.net> 

ISC de la Belgique : <Intemat@ccrek.be> 

ISC de la Bolivie : ccgr@ceibo.entelnet.bo> 

ISC du Bresil : <sergiofa@tcu.gov.bn; et chttp:Nwww.tcu.gov.bn 

ISC du Canada : <desautld@oag-bvg.gc.ca> et 
chttp://www.oag-bvg.gc.ca> - 

ISC de la Chine : ccnao@public.east.cn.net> 

ISC de la Coree : cgsw290Qblue.nowcom.co.ti et 
<http://www.bai.go.k 1 

I 
ISC du Costa Rica : utcisnado@casapres.go.cr> I 
ISC de la Cour des comptes europeenne : <euraud@eca.eu.int> et i 
<http://www.eca.eu.int> 

ISC de la Croatie : ecolic@rivizija.hr>, <opcal@revizija.hr> et 
chttp://www.revizija.hn 

ISC du Danemark : crigsrevisionen@rigsrevisionen.dk> et 
chttp://www.rigsrevisionen.dk> 

ISC des Emirats arabes unls : <saluae@emiratesket.ae> 

ISC de I’Espagne : <TRIBUNALCTA@bitmailer.net> 

ISC de 1’Estonie : criigikontroll@sao.ee> et <http://www.sao.ee> 

ISC des Stats-Unis d’AmCrique : coil@gao.gov> et 
chttp:Nwww.gao.gov> 

ISC des Fidji : <audit@itc.gov.fj> 

ISC de la Finlande : &irjaamo@vtv.fi> I 

ISC de la France : dterroir@ccomptes.fr et <www.ccomptes.fr> i 
I 

ISC de la Georgie : <chamber@access.sanet.ge> 

ISC de Hong Kong : caudaes2@aud.gen.gov.hk> et 
chttp://ww.w.info.gov.hklaudl> 

ISC de I’Inde : ccag@giasdlOl.vsnl.net.iD 

ISC de 1’IndonCsie : cbepekari@centrin.net.id> 

ISC de 1’Irlande : <webmaster@audgen.irIgov.ie> et 
chttp://www.irlgov.ie/audgen> 

ISC des hes Marshall : <tonyowe@ntamar.com> 

ISC du Japon : <kys00366@niftyserve.or.jp> et 
<http://www.jaudit.admix.go.jp> 

ISC de la Jordanie : <audit-b@amra.nic.gov.jo> 

ISC du Kowe’it : &ha@audit.kuwait.net> 

ISC de la Lettonie : <http://www.lrvk.gov.lv> 

ISC du Liban : <President@coa.gov.lb> 

ISC du Luxembourg : <chaco@pt.lu> 

ISC de la MacGdoine : <usdt@nic.mpt.com.mk> 

ISC de la Malaisie : <jbaudit@audit.gov.my> 

ISC de Malte : cnao.malta@magnet.mt> 

ISC de Maurice : <auditdep@bow.intnet.mu> 

Y-r 
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IX du Mexique : ccmhsecrpart@compuserve.com.mx> 

ISC du Nepal : coagnp@oagnp.mos.com.np> 

KC du Nicaragua : ccontinf@lbw.com.ni> 

ISC de la Norvbge : <riksrevisjonen@riksrevisjonen.no> 

ISC de la Nouvelle-Z&nde : <oag@oag.govt.nz> et 
<http://www.netlink.co.nzf%7e.oag/home.htm> 

ISC d’Oman : csages@gto.net.om> 

ISC du Pakistan : csaipak@comsats.gov.pk> 

ISC des Palaos : <palau.public.auditor@palaunet.com> 

ISC du Panama : <dmarl@contraloria.gob.pa> 

ISC de Papouasie-Nouvelle-GuinCe : <amrita@online.net.pg> 

ISC du Paraguay : <director@astcgr.una.py> 

ISC des Pays-Bas : <BJZ@Rekenkamer.nl> et 
<http://www.rekenkamer.nl> 

ISC du Perou : cdciOO@condor.gob.pe> et 
<http:Nwww.rcp.net.pe/CONTRALORIA> 

IX! des Philippines : ccatli@pacific.netph> 

ISC de la Pologne : <http://www.nik.gov.pl> 

ISC de Porto Rico-: <ocpr@coqui.net> 

ISC du Portugal : <dg.tcontas@mail.telepac.pt> 

ISC du Qatar : cqsab@qatar.net.qa> 

ISC de la RCpublique slovaque : <julius@controll.gov.sk> 

ISC de la Republique tcheque : <michael.michovsky@nku.cz> 

ISC du Royaume-Uni : cintemational.nao.@ginet.gov.uk> et 
<http://www.open.gov.uklnaolhome/htm> 

ISC de la Russie : <sjul@gov.ru> 

ISC du Salvador : <cdcr@es.com.sv> 

ISC de Singapour : <ago-email@ago.gov.sg> et 
<http://www.gov.sglago> 

ISC de la Slovenie : <anton.antoncic@racsod.sigov.mail.si> 

ISC de la Suede : clnt@rrv.se) et <http://www.rrv.se> 

ISC de la Suisse : <Balmer@efk.admin.ch> 

ISC du Suriname : <http://www.parbo.com> 

ISC de la Thailande : <oat@vayu.mof.go.th> 

ISC de la Turquie : <saybsk3@tumet.net.tr> 

ISC de Ukraine : <rp@core.ac-rada.gov.ua> 

ISC de 1’Uruguay : ctribinc.@adinet.com.uy> 

ISC du Venezuela : crojas@cgcgov.ve et chttp://www.cgr.gov.ve> 

ISC du Yemen : <COCA@Y.NET.YE> 

Institut des verificateurs intemes : <iia@theiia.org> et 
chttp://www.theiia.org> 

Consortium international pour la gestion des comptes publics : 
<http://financenet.gov/icgfm.htm> 

Federation intemationale des comptables : <http://www.ifac.org 

. 
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Janvier FCvrier Mars 

Calendrier des Mnements de l’INTOSA1 de 1999 

Avril Mai 

Juillet Aotit Septembre 

.Octobre 

Conference des vkrificateurs gberaux du 
Commonwealth 
Sun City, Afrique du Sud 
IO-13 octobre 

XVIP Reunion du Comite’ directeur de 
1’EUROSAI 
Prague, Republique tcheque 
11-12 fevrier (provisoire) 

Reunion du Comite’ directeur de 
1 ‘INTOSAI 
Vienne, Autriche 
26-27 mai 

IVr Congres de I’EUROSAI 
Paris, France 
31 mai - 4 juin 

Novembre 

N.D.L.R. : Ce calendrier est publik pour appuyer la strategic de communication de 1’INT 

Juin I 
) 

Congres de 1 ‘AFROSAI 
Burkina Faso 
(date a determiner) 

DCcembre 

iAI et comme moyen d’aider les membres de 
I’INTOSAI a plantjier et a coordonner leurs engagements. Figureront dans cette section regulikre de la Revue les henements interessant 
l’ensemble des membres de 1’INTOSAI et les evt+tements regionaux tels que les congres, les assemblies genne’rales et les reunions des comites 
directeurs. En raison de l’espace restreint, les nombreux tours de formation et autres reunions professionnelles offertes par les regions ne 
peuvent etre inclus. Pour plus de renseignements, pribre de s’adresser au secretaire g&.&ale de chaque groupe de travail regional. 
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